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Voyages en Europe

12. 03. – 26. 03. 2025 Îles Canaries – Voyage en train et en bateau

03. 04. – 12. 04. 2025 Sicile – Baroque, nature et délices culinaires

24. 04. – 30. 04. 2025 Sylt – Semaine de randonnée

25. 04. – 02. 05. 2025 Danemark en train et en ferry

17. 05. – 24. 05. 2025 Dordogne-Périgord – avec le Truffadou

19. 05. – 30. 05. 2025 Sardaigne – Paysages grandioses et délices culinaires

21. 06. – 05. 07. 2025 Norvege – Route côtiere – Tromsø – Lofoten

14. 08. – 20. 08. 2025 Perles de la forêt de Bohême – des trains et de la bière

14. 08. – 23. 08. 2025 Le Pays de Galles et les petits trains

20. 08. – 02. 09. 2025 Hurtigrute avec MS Havila et Finlande

22. 09. – 27. 09. 2025 Slovénie – Les Alpes Juliennes et la Riviera

29. 09. – 03. 10. 2025 Salzkammergut – Bad Ischl

29. 09. – 08. 10. 2025 Dalmatie – Paradies côtier et insulaire

11. 10. – 18. 10. 2025 Valence – Alicante – Île Ibiza

02. 12. – 07. 12. 2025 Oslo – Sous la magie de l’hiver

09. 12. – 14. 12. 2025 Harz – Voyage de l’avent

Crosières fluviales

14. 05. – 20. 05. 2025 Moselle-Rhin-Main – Trêves-Wurtzbourg

10. 09. – 16. 09. 2025 Main-Rhin-Moselle – Wurtzbourg-Trêves

Autres voyages ferroviaires spéciaux et crosières fluviales en 2025

Europe du Sud-Est – Grand circuit dans les Balkans 

du 6 au 17 mai 2025 (12 jours)

• La Bulgarie avec le train des Rhodopes

• Voyage à travers de l’Albanie et de la Macédoine du Nord

• Des lignes de montagne fascinants au Monténégro et en Serbie

Prix forfaitaire CHF 3950.–

Informations, brochures, 

programmes détaillés  

et réservation :  

www.servrail.ch ou  

031 311 89 51

+ + + + Chez Servrail (presque) tout est inclus: Billets de train •  
Trajets en autocar et transferts • Logement dans de bons hôtels 
de classe moyenne • Demi-pension et repas supplémentaires  
(en principe, boissons comprises) • Excursions et visites •  
Protection financière/Fonds de garantie • Guide dès et jusqu’en 
Suisse • Pourboires + + + + + +

SERVRAIL S.à.r.l  
case postale  335 I 3027 Berne 

031 311 89 51 I info@servrail.ch I www.servrail.ch

Vénétie – Venise, croisiere sur la Brenta et Prosecco

du 12 au 16 mai 2025 (5 jours)

• Venise, la fascinante ville dans la lagune

• Bassano del Grappa et le vignoble du Prosecco

• Croisière sur la Brenta et villas impressionnantes

Prix forfaitaire CHF 1550.–

Mecklembourg – La région des lacs

du 14 au 19 juin 2025 (6 jours)

• Le plus beau paysage de lacs d’Allemagne

• Hôtel idyllique « Seehotel Schloss Klink »

• Expérience de train à vapeur « Molli »

Prix forfaitaire CHF 1880.–

Des voyages en train, et autres.
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Chères lectrices, chers lecteurs,
Chères et chers collègues,

Qu'est-ce qui nous préoccupe vraiment 
dans notre travail et nos loisirs ? Éton-
namment, ce ne sont pas les gros pro-
blèmes en premier lieu, c'est-à-dire le 
travail proprement dit, les dérangements 
ou les véhicules. Ce sont des petits dé-
tails mais toujours pénibles, comme des 
signaux peu visibles, des processus ou 
des instructions incompréhensibles, des 
courbes de surveillance inadaptées à la 
pratique, etc. Cela semble être une his-
toire sans fin et on se demande pourquoi 
il est si difficile de résoudre ces petites 
choses. Pourquoi en est-il ainsi ? Nous 
sommes à l'écoute et quiconque – même 
à un niveau supérieur – souhaite faire 
bouger les choses est cordialement invité 
à le faire.
Il y a bien sûr aussi les gros thèmes. 
L'augmentation du travail de nuit de-
vient une charge de plus en plus lourde, 
qui n'est pas suffisamment contrebalan-
cée par des mesures de compensation. 

Les appels en faveur d'indemnités pour 

le travail du samedi et d'une augmenta-
tion des indemnités existantes se font de 
plus en plus pressants.

C'est également un point central pour 
Raoul Fassbind, qui est candidat à la 
succession de Hubert Giger en mars 
prochain. En outre, les fenêtres horaires 
prévues dans le cadre de la planification 
intégrée (IPP) sont un souci pour le futur. 
Vous découvrirez dans sa courte inter-
view, non dénuée d'humour, les autres 
points sur lesquels il souhaite mettre l'ac-
cent.

Hubert Giger a assuré avec succès la pré-
sidence du VSLF pendant près de dix-
neuf ans. Il quittera son poste en 2025. 
Durant cette période, il a vécu beaucoup 
de choses et a donc beaucoup d’histoires 
intéressantes à raconter. 

Il nous révèle également ce à quoi il s'at-
taquera en premier lieu après sa «petite 
retraite», comme il l'appelle. 

Beaucoup d'entre nous travaillent dans 
le transport de voyageurs et n'ont jamais 
conduit de train de marchandises. Moi 
aussi, j'ai dû constater que je n'avais pas 
de grandes connaissances en matière de 
cargo. Pour y remédier, j'ai accompagné 
Beda Breu de Landquart à Bülach. C'était 
intéressant, instructif et même divertis-
sant. Beda nous révèle également quel 
animal a failli manger ses protections 
auditives !
C'est l'hiver, il fait sombre, mais les 
chauffages dans les cabines de conduite 
fonctionnent généralement de manière 
fiable. Ainsi, un trajet dans le brouillard, 
dans la neige brillante ou sous le scintil-
lement d'Orion a tout de même quelque 
chose d'apaisant et de méditatif.

Je vous souhaite à tous de joyeuses Fêtes, 
une bonne année et une bonne santé !

Markus Leutwyler, 
rédacteur LocoFolio et mécanicien au 
dépôt de Zoug
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Brève interview de Raoul Fassbind
Candidat à la présidence du VSLF

Markus : Raoul, qui es-tu ?  

Raoul: Je suis Raoul Fassbind, 37 ans, j'ai 
grandi dans la région du lac de Zurich à 
Horgen. J'ai ensuite habité en Allemagne 
entre l'âge de quatre et quinze ans. Mes 
parents m'ont ensuite envoyé à Schwyz 
et je suis maintenant enraciné dans cette 
région. Je suis mécanicien de locomotive 
CFF depuis quinze ans. J'ai 
fait ma formation à Zoug et 
je travaille maintenant au 
dépôt de Goldau.

Markus : Depuis quand 
t'engages-tu dans le VSLF ?

Raoul : A un moment donné, 
j'ai eu l'impression qu'il avait 
désespérément besoin de 
moi... ;-) J'ai d'abord assumé 
quelques fonctions au sein 
de la section : responsable 
de dépôt, délégué, vice-pré-
sident, puis président de la 
section Lucerne-Gothard, 
devenue entre-temps la sec-
tion Suisse centrale. Je me 
suis rapidement intéressé au 
travail au sein du comité, car 
j'avais envie de m'y investir. 
Depuis cinq ans, je suis prin-
cipalement responsable du 
trafic voyageurs des CFF et 
des questions d'infrastruc-
ture au sein du comité cen-
tral. La collaboration avec 
ses membres est formidable. 
Je peux m'investir et m'im-
poser. Avec toutes ces ex-
périences , je me considère 
comme le candidat idéal 
pour succéder à Hubert 
Giger.

Markus : Quelle est ta motivation ? De 
quoi te réjouis-tu ? 

Raoul : Les défis sont grands, mais aus-
si intéressants. Ce qui est nouveau pour 
moi, c'est le renforcement du travail de 
«relations publiques». C'est quelque 
chose qui ne correspond pas vraiment à 
mon tempérament. Je me perçois comme 
quelqu'un de plutôt introverti, c'est pour-
quoi je préférais jusqu'à présent tirer les 
ficelles en arrière-plan.

Markus : Comment concilieras-tu les 
tâches familiales et le travail pour le 
VSLF ?

Raoul : Entre-temps, je vis séparé de ma 
femme et je peux me réserver certaines 
plages horaires. A l'inverse, je ne serai 
pas disponible le lundi pour le VSLF. Je 
suis certes employé à 100% par les CFF, 

mais le lundi, je garde mes enfants. Les 
autres jours sont toutefois planifiés avec 
précision, en étroite concertation avec 
mon ex-femme.

Markus : Qu’est-ce qui t’inspire le 
respect ? 

Raoul : Quand je vois l'énorme charge de 
travail qu'Hubert a assumée, je dois me 
demander si je peux continuer ainsi. Où 
puis-je être plus efficace ? A quoi dois-je 
renoncer ? Où ai-je besoin de soutien ? 

Mais ce sont des questions fondamen-
tales que le comité central doit de toute 
façon toujours se poser.

Markus : Quelles sont les choses que 
tu aimerais changer au sein du VSLF, et 
quelles sont celles que tu vas conserver ? 

Raoul : Il est possible que la première 
chose à faire soit de supprimer la croix 
suisse du logo. :-) C'est beaucoup trop de 
patriotisme pour moi, ce n'est pas dans 
ma nature. La fierté nationale n'est pas 
quelque chose qui repose sur une perfor-
mance personnelle. On naît par hasard 
à un endroit, ce n'est pas une valeur à 
laquelle on devrait trop s'attacher. Mais 
trêve de plaisanterie, ce n'est qu'une 
question secondaire. J'aimerais conserver 
cette bonne cohésion, ce «faire quelque 
chose ensemble». Le VSLF offre une oc-
casion unique de s'engager directement 
pour les conditions de travail du person-
nel des locomotives. Il y a actuellement 
deux employés qui peuvent directement 
négocier et développer la CCT des CFF : 
ce sont pour l'instant Marc Engelberger 
et moi-même. Je considère cela comme 
un bien très précieux qu'il faut entrete-
nir. Que devons-nous changer ? Actuel-
lement, ce sont plutôt des petites choses. 
En général, beaucoup de choses fonc-
tionnent bien. Nous allons probablement 
structurer et débattre différemment de 
certains thèmes lors des réunions du co-
mité central et trouver d'autres solutions. 
Il y a eu un certain rajeunissement ces 
derniers temps. Nous souhaitons égale-
ment maintenir la bonne collaboration 
avec les CFF et les autres chemins de 
fer. Ces derniers temps, nous avons éga-
lement pu nous rapprocher des autres 
partenaires sociaux et la collaboration 
est nettement moins conflictuelle qu'au-
paravant. Nous avons pu développer un 
esprit de collaboration pour élaborer des 
solutions et les défendre ensemble. 

Markus : Quels sont les objectifs que 
tu souhaites atteindre ?

Raoul : Le plus grand facteur de moti-
vation actuel, ce sont les indemnités, qui 
n'ont pas été adaptées depuis des années 
; ni au renchérissement, ni aux change-
ments par rapport aux horaires irrégu-
liers ces derniers temps. Je vais en outre 
m'engager fortement pour que nous ne re-

2 octobre 2024     Interview réalisée par Markus Leutwyler, rédacteur du LocoFolio
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cevions pas de plages horaires au lieu de 
tours sous IPP. L'introduction d'indemni-
tés pour le samedi est également un sujet 
important. Je considère que la situation de 
départ est plutôt confortable. Les chemins 
de fer eux-mêmes sont ici dans une cer-
taine nécessité de cou-
vrir les tours du same-
di. C'est certainement 
un levier à actionner. 
De manière générale, la 
tendance selon laquelle 
les horaires de travail 
moins attractifs en-
traînent directement un 
manque de personnel 
joue en notre faveur. 
Dans le contexte finan-
cier actuel, cela reste 
toutefois des revendi-
cations exigeantes.

Markus : Une toute 
autre question : 
qu'est-ce que c'est que 
ces ongles colorés ?

Raoul : En fait, ce n'est pas du tout flam-
boyant. J'aime simplement les couleurs, 
la diversité, l'individualité. Les ongles 
colorés sont une petite tache de couleur 

dans ce monde parfois gris. Et puis, il y a 
un effet secondaire. 
Mes ongles colorés déclenchent souvent 
quelque chose chez mon interlocuteur, il 
ou elle l'interprète et je perçois souvent 
une réflexion. Cela a ses côtés amusants 

et intéressants.

Combien de temps te faut-il pour te 
coiffer ?
Environ 12 secondes. Se doucher, se sé-
cher, mettre du gel, brosser. Terminé.

Qu'est-ce qui te préoccupe par ailleurs ?

Je suis toujours en train de m'adapter à 
mon nouveau rôle. 
Les affaires courantes occupent actuelle-
ment le devant de la scène. Nous avons 

actuellement des négociations 
CCT, des négociations sala-
riales et de nombreux autres 
projets. Cela prend beaucoup 
de temps.

Mais il est important pour 
moi d'exprimer ma gratitude 
envers l'institution VSLF. J'ai-
merais aussi remercier tout 
particulièrement l'ancien co-
mité central. Au cours des 
vingt dernières années, il a 
fait du VSLF un syndicat fort, 
grand, indépendant et efficace. 
Nous sommes bien perçus et 
pris au sérieux. La situation de 
départ est très bonne et je suis 
sûr que nous pouvons conti-

nuer sans interruption.

Markus : Les membres et le comité cen-
tral te remercient certainement aussi de 
te mettre à disposition pour cette fonc-
tion exigeante. Merci pour cet entretien.

Allocations: En principe, les allocations 
sont des rémunérations versées pour des 
prestations spéciales ou des charges de tra-
vail spécifiques, comme le travail de nuit. 
Elles sont versées sous forme d'argent ou 
de majorations de temps. Actuellement, 
les CFF accordent par exemple six francs 
par heure pour le travail de nuit en plus 
des majorations de temps, et seize francs 
par heure pour le travail du dimanche. 
Depuis de nombreuses années, ces va-
leurs n'ont pas été adaptées au renchéris-
sement récent  ni à la demande croissante 
en personnel. Cela réduit l'indemnisation 
du travail en horaires irréguliers dans des 
situations horaires extrêmes, qui ont ten-
dance à augmenter. D'une part en raison 
de l'augmentation du trafic de nuit et de 
week-end, d'autre part en raison de l'aug-
mentation des activités annexes pour les 
professions dans les bureaux. Les che-
mins de fer passent ici à côté d'une pos-
sibilité de recruter plus facilement du 
personnel prêt à travailler à des horaires 
peu attractifs. La question se pose de sa-
voir comment remédier à cette situation. 
D'une part, il est urgent d'obtenir des 
compensations monétaires plus élevées. 
D'autre part, l'augmentation du travail de 
nuit entraîne une augmentation des ma-
jorations de temps et donc des comptes 
d’heures élevés. Il faut donc encore 
plus de personnel pour compenser ces 
comptes d’heure. Mais ce personnel doit 

à son tour travailler à des horaires peu at-
tractifs. Il est donc nécessaire de rendre 
ces heures de travail plus attrayantes, 
soit en raccourcissant les tours de service, 
soit en augmentant considérablement 
les primes. En outre, le travail dans les 
bureaux doit redevenir moins intéres-
sant. Cela nécessite soit des horaires de 
travail plus équilibrés dans les tours de 
conduite, soit des approches sans doute 
impopulaires comme le renoncement à 
des temps de transition minimaux avec 
les tours de bureau, si les activités ne sont 
pas liées à la sécurité. Ainsi, il serait par 
exemple possible de travailler dans de 
la gestion de projet après un service de 
nuit. Cependant, les chemins de fer eux-
mêmes sont tenus de résoudre ces pro-
blèmes. Les efforts actuels au moyen de 
répartitions automatisées, spontanées et 
dépendantes des besoins ne résoudront 
pas ces problèmes, ou du moins seule-
ment pour ceux qui savent exploiter les 
nouvelles possibilités de la manière la 
plus efficace.

Fenêtre de temps : Des efforts sont faits 
pour remplacer, dans le nouvel outil de 
répartition IPP, la rotation annuelle fixe 
des tours avec des horaires de travail 
précis par un calendrier libre ne conte-
nant que les congés et des créneaux ho-
raires approximatifs. Les chemins de fer 
espèrent ainsi pouvoir réagir de manière 

plus flexible aux fluctuations de la de-
mande et aux modifications dues aux 
chantiers. Cette solution est toutefois un 
leurre. La garantie de la durée du travail 
inscrite dans la CCT oblige les chemins 
de fer à faire travailler leur personnel. 
Le fait de créer ou de supprimer à court 
terme des tours supplémentaires en fonc-
tion des conditions météorologiques, par 
exemple, continue de mener à ce que le 
personnel doive d'abord être trouvé et 
ensuite payé que cela roule ou non. La 
coordination des employés qui prennent 
volontairement des jours de congé devra 
toujours être effectuée manuellement. La 
diminution de la fiabilité des horaires de 
travail déterminants entraîne une dimi-
nution de l'intérêt du personnel à vouloir 
déroger à ces horaires. Fenêtre horaire ou 
pas. Le temps libre est planifié et la prise 
de conscience semble commencer. Si les 
chemins de fer souhaitent employer du 
personnel prêt à apporter son soutien 
dans des situations exceptionnelles et 
flexibles, ils doivent créer une structure 
de base fiable et solide et non pas dé-
velopper les situations exceptionnelles 
et flexibles en tant que principe. La ten-
dance actuelle ne fait que conduire à ce 
que le personnel impose à l'avenir ses ho-
raires de travail aux chemins de fer et que 
ceux-ci tombent de plus en plus dans des 
mesures réactionnelles qui ne font qu'ag-
graver les problèmes.
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Entretien avec Hubert Giger
L'interview a été réalisée par Markus Leutwyler 
26.9.2024, Zurich

Markus : Comment es-tu devenu pré-
sident du VSLF ?
Hubi : Mon prédécesseur, Theo Marti, 
a dirigé l'association de manière calme 
et stable. Puis est arrivée la jeune géné-
ration avec Stephan Gut, Dani Ruf et 
Andreas Jost. En 2001, c'était l'époque 
de la séparation du trafic voyageurs et 
du trafic marchandises et de la fin des 
CFF en tant qu'entreprise fédérale. C'est 
là que les premiers gros problèmes sont 
apparus, avec une forte pression sur le 
personnel des locomotives. Nous avons 
compris que nous devions nous y op-
poser et nous avons pris en charge des 
tâches au sein du comité. Theo a estimé 
qu'il était préférable de passer le flam-
beau à la génération suivante.

Markus : Quelle a été ta première tâche 
au sein du comité central ?
Hubi : J'étais le coordinateur de la com-
munication (KoKo). Nous avons in-
troduit l'informatique avec Word et le 
courrier électronique. C'était révolution-
naire ! J'aimais beaucoup les ordinateurs 
et je veillais à ce que le design soit cohé-
rent. Le courrier électronique a permis de 
créer un réseau de communication effi-
cace et nous avons lancé un site Internet.
Autrefois, il y avait encore des affiches 
dans les dépôts, qui étaient envoyées 
par la poste. Le slogan était : «Le VSLF 
est présent»... Plus tard, nous les avons 
envoyées par e-mail et les responsables 
de dépôt les imprimaient. A partir de là, 
nous sommes allés encore plus vite. Cela 
s'est poursuivi ensuite par l'envoi direct 
d'e-mails à d'autres destinataires.

Markus : C'est alors qu'est 
née la fameuse newsletter.
Hubi : En effet, nous n'avons 
pas toujours été sages. On nous 
a par exemple des fois demandé 
de ne donner les informations 
qu'à partir de 8 heures le lende-
main matin. Mais nous l'avons 
fait parfois la veille au soir, à 
19 heures, après la réunion. Il 
était inapproprié que toute l'en-
treprise s'informe le matin sur 
la base de notre newsletter. J'ai 
alors expliqué que nous travail-
lions toujours rapidement et ef-
ficacement et que les CFF étaient 
également libres de publier les 
newsletters plus tôt. La qualité 
l'emporte.

Markus : Combien de collègues environ 
étaient membres du VSLF à l'époque ?
Hubi : Probablement autour de mille. 
Aujourd'hui, nous en sommes à plus de 
2800.

Hubi ouvre un tableau sur son ordina-
teur portable. Il s'avère qu'il a enregis-
tré chaque aspect de sa vie et du VSLF 
dans des tableaux. Et à mon grand éton-
nement, ces tableaux sont disponibles à 
tout moment.

Hubi : Attends... Oui, environ 1000. Ah, 
intéressant. Le 1er août 1992, à 8h25, 
j'ai conduit seul mon premier train en 
tant que mécanicien de locomotive de 
Ziegelbrücke à Linthal. C'était cool. 

Markus : Aujourd'hui, tu pourrais aus-
si simplement consulter le relevé des 
comptes de temps.
Hubi : Oui, mais ici, tous les cas d’erreurs 
sont aussi encore enregistrés.
Markus : Ah oui, ça existe ?
Hubi : Hmm, oui, voilà : «modification 
non prise en compte». Intéressant.

Markus : Qu'est-ce qui s'est passé en-
suite au sein du comité directeur ? 
Quand es-tu devenu président du 
VSLF ?
Hubi : C'était à l'AG de Twann en 2006. 
Ma première tâche a été d'enterrer la sec-
tion de Bienne. La seule chose qui restait 
de cette section était une boîte à chaus-
sures remplie de pièces de monnaie. Un 
bien triste début !

Markus : Qu'est-ce qui s'est passé 
ensuite ?
Hubi : Le directeur général des CFF de 
l'époque, Benedikt Weibel, voulait des 
négociations sur la CCT. Il avait dénon-
cé la CCT face aux partenaires sociaux. 
Pour ces négociations, il avait besoin de 
conditions stables. Les tensions au sein 
des fédérations sont mauvaises pour les 
négociations. C'était un cas d'école inté-
ressant : les chemins de fer ont besoin de 
partenariats sociaux solides !

Markus : C'était un sacré saut dans le 
vide ?
Hubi : Dani Ruf était chez nous le pro-
fessionnel en matière de temps de travail 
et de CCT. Il participait aux négociations 
avec Stephan Gut. Dani connaissait la 
LDT et le droit de l’administration pu-
blique par cœur et il s'y connaissait en 
finances.

Markus : Quelle était l'ambiance, l'en-
vironnement de tes premières années ?
Hubi : J'ai trouvé que c'était un environ-
nement génial. Tout était encore très mi-
litaire. On était convoqué pour le service 
comme à l'école de recrues. Tout était clai-
rement réglé, les promotions, les services, 
la hiérarchie. Et le chemin de fer était 
vraiment une famille. On connaissait le 
personnel des trains et de la manœuvre. 
La veille à 10 heures, on savait ce que l'on 
allait faire le lendemain. A part les jours 
de congé, on ne savait rien à l’avance. 
On était à mille lieues d'un temps libre 
planifiable. En revanche, on était intégré 
dans un groupe à un moment donné et la 
répartition était alors obligatoire. C’était 
une étape de carrière. De la réserve au 
groupe, il fallait compter dix à quinze 
ans. Il était également important d'habi-
ter à proximité du dépôt. La vie s'organi-
sait en fonction du travail. Les amis aussi 
étaient des collègues de travail. Le métier 
était la vie.

Markus : Comment cela se passe-t-il si 
tu compares avec aujourd'hui ?
Hubi : Mécanicien de locomotive est tou-
jours un métier spécial et formidable. 
Certains aspects sont restés : l'indépen-
dance, la responsabilité personnelle, le 
service irrégulier. On est relativement 
tranquille et on n'a pas de supérieur 
hiérarchique sur le dos. On se déplace 
en Suisse, on voit le temps qui défile et 
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les saisons. Je trouve cela gratifiant. Il 
n'est pas non plus nécessaire de travail-
ler en permanence en équipe. Mais pour 
beaucoup, c'est presque une menace au-
jourd'hui. (...) Aujourd'hui encore, il est 
nécessaire de pouvoir se concentrer toute 
la journée. Le mélange est passionnant. 
A l'inverse, cela peut avoir un effet très 
négatif sur la vie sociale.
Ce problème s'est plutôt aggravé avec 
le temps. Autrefois, on travaillait da-
vantage avec des gens. Que ce soit à la 
manœuvre, au poste d'aiguillage, avec le 
personnel des trains. Aujourd'hui, je suis 
seul toute la journée. Quand je vais à Ge-
nève, je ne vois presque personne.

Markus : Revenons à ton travail en tant 
que président du VSLF. Quelles ont été 
les étapes importantes ?
Hubi : J'étais relativement jeune et naïf 
lorsque j'ai pris mes fonctions. Il m'a fallu 
un certain temps pour trouver mon rôle. 
Je n'avais ni pouvoir de commandement 
ni autorité, mais tout le monde voulait 
quelque chose de moi... Au début, le fait 
que j'étais considéré ailleurs comme le re-
présentant du personnel des locomotives 
était également pesant. Les deux pre-
mières années ont plutôt été consacrées 
à la mise en place des bases puis à leur 
consolidation. Il a d'abord fallu nouer les 
contacts et trouver les interlocuteurs. Au 
début, nous étions simplement perçus 
comme la «mafia zurichoise», mais notre 
souhait était d'agir en tant qu'association 
nationale. Dani Ruf, Stephan Gut et moi 
nous sommes toujours bien entendus, il 
n'y avait pas de rivalité. Nous faisions 
notre travail avec plaisir et profitions de 
la possibilité de faire valoir nos intérêts 
à la table des négociations. Cela nous 
rendait assez inattaquables. Nous avons 
également surmonté notre instinct zuri-
chois, car il y avait tout simplement des 
circonstances qui concernaient toute la 
Suisse, par exemple «Vision 2010». Pour 
des raisons politiques, les grands dépôts 
se sont vus attribuer l'échelon de salaire 
15. La répartition des échelons sala-
riaux était totalement arbitraire. Saint-
Gall l'avait, Romanshorn non, Lucerne 
et Zurich l'avaient, Fribourg non, Bâle 
oui, Olten non plus... Personne ne pou-
vait le justifier. Vision 2010 est l'une des 
plus grandes catastrophes que les syndi-
cats n'avaient pas seulement signé, mais 
même initié ! L'idée est venue du person-
nel des locomotives, des noms sont en-
core connus.
Avant Vision 2010, tous les mécaniciens 
de locomotive étaient classés dans le 
même échelon salarial 14. Un syndicat 
a eu l'idée de donner à certains mécani-
ciens l'échelon de salaire 15, en échange 
du classement d’autres dans les échelons 

11 et 12. Quelques sites avec quelques an-
ciens mécaniciens ont été avantagés et les 
autres se sont fait avoir. D'une manière 
générale, les mécaniciens de locomotive 
se trouvaient maintenant à l'échelon 11, 
ce qui est inférieur au contrôleur. L'avan-
cement n'avait rien à voir avec l'ancien-
neté ou la performance, mais il y avait 
une répartition interne sur les différents 
niveaux de salaire en fonction d'un pour-
centage de personnes. C'était un énorme 
arbitraire. Le VSLF a malheureusement 
aussi signé cela. C'est l'une des raisons 
qui m'ont poussé à adhérer au syndicat. 
Soudain, tous les nouveaux mécaniciens 
se sont retrouvés dans l'échelon salarial 
11. En revanche, quelques anciens sont 
passés à l'échelon 15. C'est ainsi que l'on 
a soudain vu d'où venait la proposition.
Les syndicats ont ensuite vendu cela 
comme une mesure visant à réduire les 
prix du trafic régional, ce qui était abso-
lument nécessaire. Du côté des CFF, on 
n'avait bien sûr rien contre.

Markus : J'ai aussi ressenti les syndi-
cats de cette manière lorsque je suis 
devenu mécanicien de locomotive : il 
s'agissait surtout de collègues proches 
de la retraite. Ils essayaient de s'assu-
rer une rente aussi élevée que possible. 
Ce que nous, les jeunes, aurions alors 
comme conditions, ils s'en moquaient 
éperdument. Mon salaire de départ et la 
progression salariale étaient également 
inférieurs à la réalité. Le VSLF a ensuite 
résilié Vision 2010. Comment cela s'est-
il passé ?
Hubi : Il y a eu une petite révolte chez 
ceux qui ont subi cela, qui ont vu leurs 
conditions écornées. Il avait été facile de 
signer la Vision 2010 parce que les per-
sonnes concernées n’étaient pas encore 
en face de soi. Ce n'est que petit à petit 
que les visages sont apparus. Le mé-
contentement des jeunes collègues était 
grand et plusieurs démissions ont suivi 
ainsi que des départs pour d'autres che-
mins de fer. La situation était globale-
ment intenable et des plaintes salariales 
pour inégalité de traitement auraient eu 
de bonnes chances d'aboutir. Le VSLF a 
résilié Vision 2010, ce qui, rétrospecti-
vement, doit avoir été dans l'intérêt des 
CFF. Les salaires ont alors été transférés 
dans un nouveau système salarial. Nous 
avons obtenu notre propre courbe sala-
riale pour les mécaniciens de locomotive.

Markus : Comment les autres syndicats 
ont-ils réagi ?
Hubi : Nous avons clairement fait sa-
voir que nous n'accepterions pas que 
les autres syndicats nous prennent ne 
serait-ce qu'un franc. Le fait qu'il n'y ait 
plus qu'une seule catégorie n'a pas fait 

l'unanimité. Mais nous avons pu le jus-
tifier par notre situation professionnelle 
particulière. Vision2010 était aussi une 
chose unique qui n'existait que pour le 
personnel des locomotives. Le person-
nel des locomotives est de toute façon 
toujours le premier visé lorsqu'il s'agit 
d'économies. D'une part, nous sommes 
une grande catégorie professionnelle, 
d'autre part, nous ne sommes pas très 
bien connectés au sein de l'entreprise et 
nous n'avons pas de lobby. 

Markus : Désormais, le salaire a égale-
ment été harmonisé pour que ce creux 
dans la courbe salariale disparaisse en-
fin.
Hubi : La raison de cette stagnation était 
que la courbe salariale dépendait de l'en-
gagement de nouveaux mécaniciens. Ce 
n'est que lorsque les jeunes arrivaient 
qu'une promotion était possible pour les 
anciens.

Markus : On nous avait promis une 
progression en douze ans à l'embauche, 
mais de facto, sans ajustement, cela au-
rait été plus de vingt-cinq ans.
Hubi : Nous avons effectivement pu faire 
passer des améliorations, notamment 
dans le cas de différences entre classes 
de même année. Le sujet était délicat, et 
là aussi, il y avait encore de petites injus-
tices qui n'ont pas pu être corrigées.

Markus : Nous avons maintenant une 
progression salariale en dix ans. Cela 
n'a pas été gratuit non plus. Comment 
le VSLF y est-il parvenu ?
Hubi : Un train ne roule pas avec 0,9 mé-
canicien. A l'époque d'Andreas Meyer, la 
branche était convaincue que quelques 
années plus tard, les trains rouleraient 
automatiquement et que l'irritant per-
sonnel des locomotives dans sa forme 
actuelle deviendrait superflu. C'est une 
cause importante de la pénurie mas-
sive de mécaniciens de locomotives au 
début des années 2020. Cette pénurie a 
culminé avec des trains supprimés et la 
suspension de l'exploitation de certaines 
lignes ! Je n'ai eu que peu d'échanges 
avec Andreas Meyer. Mais je me sou-
viens bien d'une rencontre. C'était à 
Zurich. Meyer m'a parlé du manque de 
personnel des locomotives et a cherché 
des solutions. Mais à ce moment-là, le 
train était déjà parti. Je lui ai conseillé de 
réduire l'exploitation de manière ordon-
née, sinon cela se ferait spontanément 
et de manière incontrôlée. Une solution 
avec le personnel existant n'était plus 
possible. Tout le monde avait accumulé 
des heures supplémentaires, l'ambiance 
était au plus bas, de même que la volonté 
de faire encore plus d'heures supplémen-
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taires. C'est exactement ce qui s'est pas-
sé récemment aux RhB. Je n'avais rien 
à proposer à la direction non plus. La 
semaine de 50 heures pour les mécani-
ciens ? Pourquoi ? Parce que la direction 
n'a pas vu les signaux d’alerte ? Elle avait 
alors l'air un peu triste... Personne n'a dû 
prendre de responsabilité pour cela, mer-
ci le covid !
Cette situation a conduit à un change-
ment de mentalité au sein de l'entreprise. 
Il n'était pas possible de renoncer aussi 
rapidement au personnel des locomo-
tives et il était important de garder les 
jeunes. La revendication d'une progres-
sion salariale définie a donc fini par trou-
ver une oreille attentive. Il semble main-
tenant que le calme soit revenu sur cette 
question. Un autre sujet est certainement 
le salaire maximum, qui est toujours 30% 
trop bas. En comparaison avec les autres 
entreprises ferroviaires, nous sommes 
clairement sous-payés. 

Outre les CFF, il y a aussi les autres 
compagnies de chemins de fer et les fi-
liales. Elles sont aussi très importantes. 
Je me suis occupé du dossier Thurbo. 
Lorsque la société a été créée, on parlait 
d'une progression en vingt ans. Passé ce 
délai, les gens n'en étaient qu'à la moi-
tié. Concrètement, cela signifie que l'on 
n'a jamais respecté les directives, que 
l'on n'a jamais 

mis suffisamment 
d'argent de côté et que l'on a trompé les 
gens de moitié. Aujourd'hui, j'aborderais 
ces affaires différemment, mais en ré-
sumé, quel que soit le système salarial, 
sans l'argent nécessaire, rien ne va. Les 
anciens gardent le pognon et les jeunes 
n'ont pas d'avancement.

Markus : Qu'est-ce  que  tu  ferais  diffé-
remment aujourd'hui ?
Hubi : Constatons que s'il le faut, l'argent 
est disponible. Les CFF ont aussi réussi 
la mise en place de la progression en dix 
ans. L'argent vient des pouvoirs publics, 
par exemple des départements de mobi-
lité. Il faut simplement dire très claire-
ment que le travail en cabine coûte tant 
et tant. Calculée par kilomètre parcouru, 
notre part est relativement faible, mais 
on cherche bien sûr partout à faire des 

économies. Chez Thurbo, nous avons 
tout de même pu fixer la progression à 
dix-huit ans. Cela a montré que beau-
coup de choses sont possibles dans un 
bon partenariat social.

Markus : Comment fais-tu pour entrer 
en contact avec les gens, comment te 
construis-tu un réseau ?
Hubi : Le réseau est important, mais ce 
n'est pas le seul point. Nous devons aus-
si exercer une certaine pression et rendre 
nos positions publiques, par exemple 
avec les newsletters et le LocoFolio. Cela 
implique aussi un peu de «drama». Les 
mécaniciennes et mécaniciens sont dans 
l'ensemble très corrects et réservés, il est 
donc d'autant plus important d'extério-
riser leur colère lorsqu'elle est présente. 
Viennent ensuite les discussions, où il 
faut présenter des arguments justifiés. En 
Suisse, les revendications justifiées ont 
toujours de bonnes chances d'aboutir.

Markus : Comment fais-tu pour savoir 
quelles sont les exigences ?
Hubi : Sur ce point, nous avons un 
avantage décisif au VSLF par rapport à 
d'autres organisations : nous sommes 
tous des mécaniciens de locomotive. 
Nous savons exactement où se si-
tuent nos pro-

blèmes, car nous les 
vivons au quotidien. Il y a trois éléments 
clés importants : le salaire, le temps de 
travail (répartition, pauses, temps de tra-
vail annuel, etc.) et l'organisation du tra-
vail (ergonomie, diversité ou encore des 
choses comme les WC dans les gares). 
Actuellement, après vingt ans de lutte, 
le salaire est un peu sorti du creux de la 
vague. Ce qui a été détruit en relative-
ment peu de temps a été nettoyé.

Markus : La concurrence entre les che-
mins de fer est aussi un phénomène ap-
paru récemment. 
Hubi : Avant, on ne pouvait guère sor-
tir du cercle des CFF. La concurrence est 
une épée à double tranchant. Les gens 
quittent une mauvaise entreprise pour 
aller dans une meilleure, parce qu'elle a 
peut-être des trains de plus. Mais l’autre 
phénomène est la fuite de la cabine de 
conduite. Celui qui est encore dans la ca-

bine de conduite à 50 ans semble avoir 
fait quelque chose de mal. D'une certaine 
manière, je regrette que nous n'ayons pas 
pu rendre le métier plus attractif, de sorte 
que davantage de gens lui restent fidèles. 
Les éléments comme l'imprévisibilité et 
l'irrégularité sont bien sûr restés, ce qui 
en décourage beaucoup à long terme. 
Beaucoup se cherchent encore un em-
ploi de bureau, au moins à temps partiel. 
Pourquoi tout le monde veut-il travailler 
à la régulation, à la répartition, chez In-
fra ou dans un projet quelconque ? Pro-
bablement pour échapper, du moins en 
partie, à cette irrégularité et à la monoto-
nie du travail. Manifestement, l'irrégula-
rité des horaires n'est pas suffisamment 
rémunérée. A cela s'ajoute le risque pour 
la santé, qui peut vous faire quitter votre 
poste de conduite d'un jour à l'autre. La 
visite médicale rôde au-dessus de nous 
tous comme une épée de Damoclès, de 
manière de plus en plus forte avec l'âge. 
Les examens périodiques, en vue des-
quels il faut apprendre des montagnes de 
prescriptions de manière totalement gra-
tuite et pendant son temps libre, ne sont 
pas non plus une sinécure. En résumé, le 
métier n'est tout simplement 
pas assez 

attrac-
tif. Au sein de la branche, il 

existe des emplois si bien rémunérés qu'il 
est souvent plus intéressant de changer 
de métier. Qu'est-ce qui se passe ? Tous 
les cheminots devraient absolument vou-
loir devenir mécaniciens de locomotive, 
mais c'est le contraire qui se produit !
Nous compensons aussi tacitement 
d'autres circonstances pénibles qui ne 
jouent pas un rôle aussi important dans 
d'autres emplois. Par exemple, c'est à 
nous d'arriver à l'heure au travail. Le 
fait que les routes soient de plus en plus 
chargées et le trafic imprévisible est en-
tièrement à notre charge.
Alors que certains encombrent les routes 
le samedi pour aller faire du shopping, 
nous n'arrivons plus guère à nous rendre 
sur notre lieu de travail. Et qui plus est, 
sans indemnité du samedi.

Markus : Tel que je te connais, tu as aus-
si certainement des idées concrètes pour 
rendre la profession plus attrayante.
Hubi : Les réponses se trouvent dans les 
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LocoFolios des vingt dernières années... 
Cela devient ennuyeux. Il me semble 
n’y avoir aucun intérêt de la part des 
employeurs à s'occuper de ce sujet. Il ne 
faut tout simplement pas s'étonner si le 
métier de mécanicien de locomotive est 
relégué au rang de porteur d’eau. La 
question est de savoir si les pouvoirs pu-
blics peuvent vraiment se le permettre. Je 
trouve tout simplement stupide qu'on ne 
puisse pas garder les gens ayant effectué 
une formation d'un an et demi. On de-
vrait tout de même prendre soin de ces 
personnes formées à grands frais. Cela 
concerne toute la branche, et c'est encore 
plus extrême dans les entreprises de bus. 
Les travailleurs ne se trouvent plus aussi 
facilement à l'étranger et les reconver-
sions ne se déroulent pas toujours aussi 
bien qu'on le souhaiterait.

Markus : Revenons dans le présent. Tu 
passes désormais le flambeau. Pourquoi 
maintenant ?
Hubi : Les quatre premières années ont 
été consacrées à la consolidation, 
puis à la phase 

de mise en place, en-
suite à la phase où tout était installé et 
tout s'est bien passé. Les quatre dernières 
années ont été un peu difficiles et j'ai ré-
alisé que je voulais passer le flambeau. 
Puis est survenue la coupure brutale 
avec le décès de Stephan Gut. Depuis, 
tout a changé. C'est pourquoi je n'ai pas 
besoin d'atteindre les vingt ans. Ce n'est 
pas une question de nombre. J'ai égale-
ment annoncé mon départ depuis long-
temps. Dans l'ensemble, le moment choi-
si est une décision prise par le ventre.

Markus : Est-ce que la présidence du 
VSLF était un travail à plein temps ?
Hubi : C'était ma vie, mon deuxième mé-
tier, mon bébé... C'était aussi ma joie et 
mon défi. En effet, j'étais encore à 70% 
dans la cabine de conduite. Je travaillais 
trois à quatre heures par jour pour le 
VSLF. J'avais besoin des week-ends pour 
coordonner et des vacances pour ranger.

Markus : A côté des gros sujets comme 
les négociations CCT, il y a certaine-
ment eu aussi des petites choses qui 
t'ont  été  remontées.  Par  exemple,  lors-

qu'une semelle se détachait d'une 
chaussure de sécurité et que quelqu'un 
voulait extérioriser la colère. Comment 
as-tu géré les bagatelles ?
Hubi : Même si tous les membres connais-
saient mon numéro et mon adresse, je 
n'ai pas eu beaucoup de contacts directs 
pour ce genre de choses. Les collègues 
s'adressent plutôt au président de sec-
tion. J'ai été beaucoup plus souvent 
contacté par les entreprises de chemin 
de fer. Je devais faire attention. Car j'étais 
aussi perçu comme un partenaire social 
et une simple demande me concernant 
était alors interprétée comme «en accord 
avec les partenaires sociaux». Je devais 
clairement faire le tri. Mes occupations 
quotidiennes consistaient à préparer les 
réunions du comité directeur, à envoyer 
des cartes de vœux et de condoléances, à 
transmettre des mails à la personne com-
pétente. Je pense que je n'ai pas beau-
coup délégué. A l'inverse, j'étais bien sûr 
toujours au courant de toutes les 
affaires, ce 

q u e 
je trouve important pour 

un président.

Markus : Tu auras bientôt plus de temps 
pour toi. Que vas-tu faire de ce temps 
libre ?
Hubi : Pour moi, c'est déjà un grand 
processus. Le comité central rajeuni a 
également signalé qu'il souhaitait plutôt 
prendre les choses en main. Je l'accepte 
bien sûr et je pense que c'est une bonne 
chose. Cela me permet de lâcher prise. Je 
me réjouis de pouvoir prendre un café le 
matin et de lire la NZZ. Je m'imagine que 
c'est incroyablement libérateur. J'aurai 
certainement plus de temps pour la ran-
donnée et le jardin.

Markus : Si je te comprends bien, nous 
ne devons pas nous attendre à ce que 
tu donnes ton avis sur tout et n'importe 
quoi après ta démission. C'est un peu 
plus  difficile  pour  d'autres  anciens  di-
recteurs qui ont démissionné...
Hubi : Je me suis demandé si je ne de-
vrais pas faire une chronique «Le vieux 
sans filtre» quelque part. 
Jusqu'à présent, je n'avais pas le droit de 
dire certaines choses en tant que repré-
sentant du VSLF.

Markus : As-tu des hobbies ?
Hubi : Des tableaux dans Excel !
Markus : On peut même en faire de 
l'art !
Hubi : Non, sérieusement, je dois vrai-
ment apprendre à passer mon temps à 
faire quelque chose d'épanouissant. Je 
ressens cela comme une petite retraite. 
J'aime toujours autant conduire. Si on ar-
rive à se détacher un peu des tracas quo-
tidiens du travail, on est relativement à 
l'aise.

Markus : Le thème des hobbies n'est 
pas très productif.
Hubi : Je n'ai pas vraiment de grands 
hobbies !

Markus : Et tu n'as pas non plus de vi-
sion pour 2025 ?
Hubi : Je vais construire un nouveau 
poulailler. En outre, j'aime-
rais abor-

der les 
choses quotidiennes de 

manière plus consciente. Par exemple, je 
veux prendre mon temps pour cuisiner. 
Je dois vraiment réapprendre à le faire. 
Depuis vingt ans, pour moi, c'est VSLF 
du matin au soir... Je me réjouis aussi de 
passer plus de temps avec ma compagne 
et mes amis.

Markus : Quels conseils donnes-tu à ta 
succession ?
Hubi : Restez authentiques. Pour moi, 
c'est le système de milice qui fait le VSLF. 
J'ai envisagé plusieurs fois d'engager 
des professionnels. Mais cela a beau-
coup trop d'inconvénients. Comme nous 
exerçons vraiment tous ce métier, nous 
sommes très crédibles. Nous savons de 
quoi nous parlons. Et les règles que nous 
négocions nous concernent ensuite au 
quotidien. C'est formidable que nous 
trouvions toujours une relève suffisante. 

Markus : Écrire un livre ?
Hubi : Non, c’est ressasser le passé. Le 
temps passe incroyablement vite. Le bon 
vieux temps n'apporte pas grand-chose. 

Markus : Hubi, nous avons passé de 
bons moments avec toi ! Merci pour tout 
et pour ton soutien toujours motivant au 
LocoFolio. 
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Rétrospective de vingt ans de VSLF 
La fin de mon mandat en tant que président du VSLF représente une bonne occasion de jeter un coup d’œil dans le rétroviseur. Cette rétrospective 
de vingt ans de VSLF rend hommage au travail de l'ensemble de celui-ci et de toutes les personnes qui s’y engagent.  J'ai résumé ce que je 
considère comme les étapes les plus importantes, mais il y en aurait bien d'autres à mentionner.  
Hubert Giger, président du VSLF

Développement du VSLF 
Lors de la reprise des travaux au sein du 
comité central nouvellement constitué 
après son élection à l'assemblée générale 
du 18 mars 2006 à Twann (BE), une pre-
mière phase de restructuration a com-
mencé. L'organisation de l’affichage dans 
les dépôts, la présence sur Internet, les 
cours de formation continue et les pro-
cessus et contacts internes ont été claire-
ment structurés et en partie remis à zéro. 
Kay Rudolf (dépôt de Coire) a fait preuve 
d'un grand engagement dans sa fonction 
de secrétaire. Nous avons pu maintenir 
nos structures simples et peu complexes 
jusqu'à aujourd'hui. 
Comme auparavant, le VSLF fonctionne 
sans exception sur un système de milice, 
ce qui signifie que tous les responsables 
travaillent comme mécaniciens et que le 
travail au sein du VSLF n'est que partiel-
lement indemnisé. La seule exception est 
le bureau des mutations. 
Il y a toujours eu des réflexions sur la 
professionnalisation du VSLF. Mais ces 
idées ont toujours été abandonnées, car 
la prise en charge du travail par des 
«professionnels» ne promettait pas plus 
de succès, mais ferait du VSLF un em-
ployeur et les connaissances du travail 
quotidien ne pourraient plus être direc-
tement mises à profit. Pour de l’aide ex-
terne, nous avons pu faire appel à tout 
moment à des spécialistes par le biais de 
la CAP. Ainsi, Serge Flury, avocat spécia-
lisé dans le droit du travail, nous a active-
ment soutenus à de nombreuses reprises. 
Il convient à ce titre de mentionner la 
«décision orange» (indemnités pendant 
les vacances) et diverses procédures 
d'arbitrage. Actuellement, la décision de 
continuer à effectuer soi-même le travail 
au sein du VSLF est certainement encore 
la bonne. Nous verrons ce qui fera sens 
à l'avenir. 
Le LocoFolio, en particulier, est passé 
d'un petit journal paraissant tous les deux 
mois à un solide cahier A4, publié d'abord 
quatre fois par an, puis deux fois par an 
depuis 2006. Le LocoFolio est devenu un 
regard transversal largement lu sur le 
travail de notre association et sur la pro-
fession de mécanicien de locomotive. Le 
mélange d'un travail rédactionnel solide 
et d'un ton mordant a fait ses preuves. La 
parution du LocoFolio avant les vacances 

d'été et avant les Fêtes est également 
idéale pour les responsables des chemins 
de fer, ainsi que la politique et la presse. 
Après la période de Roland Hurni (dépôt 
de Bâle), le graphiste Stephan Gut (dépôt 
de Zürich) a repris la rédaction en 2006. 
Daniel Hurter et Richard Widmer (dépôt 
de Zurich) lui ont succédé en 2009, puis 
Markus Leutwyler (dépôt de Zoug) à par-
tir de 2016. Markus a également publié la 
vidéo «Fischer Bettwaren» comme paro-
die des CFF lors de l'AG de mars 2018 à 
Bâle, ce qui a fait rire loin à la ronde. 
Parallèlement, toute la communication a 
été reconstruite à partir de 2004. Un sys-
tème de distribution d’e-mails aux res-
ponsables des dépôts garantissait des 
affiches à jour dans tous les dépôts. Le 
rythme des informations s'est intensifié et 
a atteint plus de 850 newsletters en trois 
langues jusqu'à mi-2024, soit environ 85 
newsletters par an. Les newsletters ont été 
largement diffusées et ont permis de trans-
mettre les informations de manière trans-
parente, même lorsqu’elles n'étaient que 
régionales ou sans grande importance.
Un site Internet entièrement nouveau et 
au contenu considérablement étendu a été 
mis en ligne en 2005. Il a été créé par notre 
webmaster de longue date Roland Brunner 
(dépôt de Ziegelbrücke). Le site vslf.com 
est rapidement devenu un soutien impor-
tant pour l'ensemble de l'association. En 
2016, le site a été entièrement renouvelé et 
adapté à l’informatique actuel. Le site est 
géré par le coordinateur de la communica-
tion (Koko), une fonction importante pour 
la coordination de toutes les informations 
au sein du VSLF, qui a été occupée par dif-
férentes personnes selon les moments.
Le travail avec la presse a été constant 
et particulièrement intensif dans les an-
nées 2010. En raison d'accidents et d'un 
sous-effectif important de personnel de 
locomotive par endroits, le VSLF a tou-
jours été sollicité. Les contacts du VSLF 
avec la presse n'ont pas toujours été mé-
morables et la presse n’a pas toujours 
été d’une grande aide dans le cadre de 
l'échange avec les employeurs. 

Développement du comité 
central du VSLF 

Après l'ère Hans-Georg Wiget (dépôt de 
St-Gall, CFF P), qui a présidé le VSLF de 

1994 à 1997, Theo Marty (dépôt de Bellin-
zone, CFF Cargo) lui a succédé de 1998 
à 2005. C'était l'époque où l'on tentait de 
négocier une CCT des mécaniciens de 
locomotives en vue de la création de la 
SA CFF et de la future nouvelle conven-
tion collective de travail (CCT). Le VSLF 
n'a pas obtenu gain de cause avec cette 
demande, car tous les autres syndicats et 
les CFF ne voulaient pas entrer en ma-
tière. 
Le comité central a toujours compté 
jusqu'à neuf personnes. En 2005, lors de 
l'AG, la place de vice-président du VSLF 
a été supprimée par une modification 
des statuts. L'élément déclencheur a été 
une proposition faite lors de l'AG 2003 à 
Bellinzona, lors de laquelle un une place 
de deuxième vice-président avait été re-
fusée.
Lors de l'assemblée des délégués de 2004 
à Nottwil, il a été décidé que la fonction 
de président serait élue directement et 
que le nombre de membres du comité di-
recteur serait fixé par rapport à la quan-
tité de fonctions à pourvoir. Le comité 
doit ensuite se constituer lui-même et dé-
signer également lui-même le comité de 
gestion parmi ses membres. 

 L'association devenant de plus en plus 
grande, le travail du caissier a également 
pris de l'ampleur. Après les dix ans d'ac-
tivité de Karl Liechti (dépôt Spiez du 
BLS) en tant que caissier, Brigitte Ruch 
(BLS) a pris le relais en 2016. Malheureu-
sement, pour des raisons de santé, elle a 
dû remettre son mandat à Rolf Siegen-
thaler (BLS) après seulement un an. Rolf 
a amélioré les choses, notamment dans 
les décomptes des charges sociales et 
avec les certificats de salaire. Il s'agissait 
là d'une étape importante pour passer 
d'une petite association à une association 
professionnelle.
En raison de la charge de travail résul-
tant du changement de trésorier à deux 
reprises en l'espace de deux ans et des 
nombreuses discussions sur le sujet lors 
des assemblées générales, le comité a 
décidé de gérer la trésorerie par l’inter-
médiaire de deux personnes en parallèle 
afin de pouvoir garantir de la stabilité 
et de pouvoir pallier à d'éventuelles dé-
faillances. En 2020, Tobias Früh (dépôt 
de Zurich) a repris le poste de caissier. 
Claudio Vanoli (dépôt de Zoug) a été le 
premier à occuper la nouvelle fonction 
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de «caissier suppléant» qui ne fait pas 
directement partie du comité. Le cais-
sier adjoint décharge le caissier, traite 
les notes de frais et pourrait prendre en 
charge le reste si cela s'avérait néces-
saire.

Depuis 1998 environ, les réunions du co-
mité central du VSLF se tenaient au res-
taurant Gotthard à Arth-Goldau. A partir 
de 2006, Zofingen et Herzogenbuchsee 
ont rejoint les lieux de séance. Cela dé-
pendait surtout de la distance à parcourir 
par les membres du comité. 

Développement des sections
En 2006, la section de Bienne a dû être 
dissoute, car il n'y avait plus de comi-
té. Les membres de la section ont été at-
tribués à la section de Lausanne ou de 
Berne en fonction de leur langue. Sous 
la direction d'André Alder (Dédé) (dé-
pôt de Genève), la section Genève a été 
créée en 2009 et détachée de la section 
Romandie. La nouvelle section s'est 
considérablement développée et rapide-

ment, près de 90% des mécaniciens de 
locomotives du dépôt étaient syndiqués 
au VSLF.

Il y a également eu des changements de 
nom, ainsi la section «Hauenstein» est 
devenue «Hauenstein-Bözberg», «Lu-
cerne» est devenue «Lucerne/Gothard» 
puis finalement «Suisse centrale». Il y a 
également eu des changements de sec-
tion parmi les dépôts. Par exemple, le dé-
pôt de Brugg (AG) est passé de la section 
Ostschweiz à la section Hauenstein-Böz-
berg.

Dans les sections, il a presque toujours 
été possible de trouver de la relève et, 
en règle générale, d'occuper toutes les 
fonctions. Le fonctionnement des sec-
tions est important pour la gestion et la 
représentation des membres sur place 
ainsi que pour la présence du VSLF 
dans les dépôts. Malheureusement, le 
travail des sections et des dépôts est 
toujours un peu dans l'ombre et peu re-
connu. Ceci à tort, car les accompagne-
ments de membres lors d'entretiens et 
les visites de classes sont des contacts 

personnels importants qui durent long-
temps. Avec un peu d'engagement et 
d'imagination, les mécaniciens de loco-
motive peuvent être facilement mobili-
sés.

Dans la mesure du possible, le président 
(du comité central) participe aux assem-
blées générales annuelles des sections 
vers la fin de l'année en tant que repré-
sentant de l'ensemble du comité central. 
Lors des assemblées de section, il est 
ainsi possible de discuter des thèmes 
d’actualité d'autres chemins de fer et des 
affaires internes du VSLF tout en pre-
nant connaissance des problèmes et des 
revendications sur place. Le contact avec 
la base lors des AG de section est plus in-
tense et plus direct que lors de l'AG na-
tionale au printemps. 

Les «sous-sections» SOB et Thurbo sont 
une particularité au sein des sections. 
Elles ne sont pas des sections à pro-
prement parler, mais ont leurs propres 
structures et leurs propres assemblées. 
Statutairement, elles sont rattachées à la 
section Ostschweiz et à son assemblée 

comité central
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de section. Les collègues du SOB et de 
Thurbo ne ressentent pas le besoin de 
créer leur propre section et se sentent en 
de bonnes mains au sein de la section 
Ostschweiz.

Collaboration avec les partenaires  
 
Depuis plus de vingt-cinq ans, le VSLF 
collabore avec la CAP (Compagnie d'as-
surance de protection juridique). La CAP 
couvre la protection juridique profes-
sionnelle pour tous les membres actifs. 

De plus, nous avons pu obtenir pour les 
membres des réductions sur l'assurance 
protection juridique privée et circulation 
de la CAP, sur les assurances générales 
d'Allianz et avec la caisse maladie CPT.

La collaboration fonctionne très bien 
et, en particulier avec la protection juri-
dique professionnelle, nous offrons un 
service de qualité et important pour nos 
membres. 

Développement de la coopéra-
tion internationale

Le VSLF a été membre fondateur des 
syndicats autonomes de mécaniciens de 
locomotives en Europe (ALE) en 1989. 
Jusqu'à la chute du rideau de fer, les 
membres étaient les syndicats de mé-
caniciens de locomotive d'Allemagne, 
d'Italie, des Pays-Bas, de Suisse, d'Es-
pagne et du Portugal. Après 1990, ils ont 
été rejoints par la Hongrie, la République 
tchèque, la Slovaquie, la Bulgarie, la Ser-
bie, la Roumanie, la Grèce, la Pologne, la 
Croatie et plus tard par la Belgique et le 
Danemark.

Des divergences sur l’opportunité pour 
l'ALE d’adhérer à l'European Transport 
Workers' Federation ont créé des tensions 
internes. En conséquence, les syndicats 
GDL (Allemagne), VVMC (Pays-Bas), 
DJF (Danemark) et le VSLF ont quitté 
l'ALE en 2018 et ont formé un nouveau 
réseau de contacts informel. 

Nous avons notamment toujours main-
tenu le contact avec le syndicat GDL en 
Allemagne, qui est de loin le syndicat (de 
mécaniciens) le plus important et le plus 
actif d'Europe. Les sections Genève et 
Ticino entretiennent des contacts directs 
avec les syndicats voisins en France et en 
Italie.

Le VSLF a établi des cartes de visite avec 
les numéros d'urgence respectifs pour les 
mécaniciens qui se rendent à l'étranger.  

Formation VSLF
La formation au sein du VSLF a été dé-
veloppée de manière ciblée dès 2006 par 
Matthias Oppliger (dépôt Olten). Après 
des décennies de cours de formation 
pour l'examen périodique en Suisse alé-
manique au Bürgenstock, le transfert à 
Sigriswil dans l'Oberland bernois a eu 
lieu en 2010.  Les cours de formation que 
nous proposons également en Suisse ro-
mande et au Tessin sont très demandés 
et nous avons de bons retours. Il a égale-
ment toujours été possible de recruter de 
nouveaux intervenants et de maintenir la 
documentation à jour. C'est l'une des rai-
sons pour lesquelles le VSLF n'a pas en-
core acheté de prestations externes pour 
des formations et de soutien à celle-ci. 

A partir de 2018, un résumé en français 
et en allemand des PCT ont été envoyés à 
tous les membres, avec une mise en page 
pratique et attrayante. En 2023, le VSLF 
a pu reprendre le programme d'appren-

tissage «Phönix» (malheureusement uni-
quement en allemand jusqu'à présent) de 
son créateur parti à la retraite et l'exploite 
désormais lui-même. Les cahiers PCT et 
«Phönix» sont de bons supports publici-
taires pour le VSLF. 
L'ensemble de la formation est un pi-
lier important du VSLF et est largement 
apprécié. L'équipe de la formation s'est 
donc agrandie et la charge de travail a 
augmenté. Cela s'explique notamment 
par le nombre croissant de visites de 
classes. 

Assemblées générales
Au fil du temps, les assemblées générales 
du VSLF sont devenues de véritables évé-
nements de la scène ferroviaire suisse. 
Grâce au choix des invités et des interve-
nants, la partie publique de l'assemblée est 
devenue de plus en plus intéressante pour 
tous. Les échanges voulus lors du café de 
bienvenue et de l’apéritif dînatoire à la fin 
ont garanti des rencontres intéressantes. 

Assemblées générales
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Si, lors de l'assemblée générale 2005 de 
mars 2006 à Twann (BE), nous avions alors 
seulement deux invités externes (dont 
un discours), nous avons pu accueillir 
fièrement 68 invités lors de l'AG 2022 du 
25 mars 2023 à Burgdorf. Le nombre de 
membres présents à ces assemblées géné-
rales est passé de 109 à 165. Il faut noter 
ici qu'environ 70% de tous les mécaniciens 
sont toujours en train de dormir ou de tra-
vailler, et que la plus grande partie de nos 
membres ne peut donc pas assister à l'AG.

Les assemblées générales ont également 
toujours été un indicateur de la qualité 
du partenariat social avec les employeurs 
respectifs, puisque notre invitation et 
notre participation témoignent d'un res-
pect et d'une estime mutuels.

Parmi les moments forts des assemblées 
générales, on peut citer en premier lieu la 
visite des conseillers fédéraux et chefs de 
département du DETEC, Madame Do-
ris Leuthard le 24 mars 2012 à Locarno 
et Monsieur Albert Rösti le 16 mars 2024 
à Fribourg. Monsieur Rösti a reçu en ca-
deau une balise ETCS, ce qui a suscité 
des sourires et des mines interrogatives 
dans la Berne fédérale.

Un événement qui n'a pas été oublié a 
été l'AG de 2015 dans la Papiersaal de 
Sihlcity à Zurich, lorsque le CEO d’alors 
des CFF Andreas Meyer a rencontré le 
chef du syndicat GDL Claus Weselsky. 
La déclaration de Meyer dans son dis-
cours, selon laquelle Weselsky devrait 
poursuivre «son combat en Allemagne», 
a donné lieu à des discussions animées 
et houleuses. 

Les rapports d'activité de chaque exer-
cice dans le cahier interne de l'AG (ca-
hier 2 de l'AG) sont toujours très dé-
taillés et donc informatifs. Déjà lors de 
l'AG 2007 à Bâle en mars 2008, un point 
de résumé a été introduit dans la par-
tie interne de l'assemblée, où la mise en 
œuvre des propositions des années pré-
cédentes était à chaque fois commentée 

et expliquée. Le comité central témoi-
gnait ainsi de son travail.

Assemblées des délégués
 
Des assemblées de délégués pouvaient 
être organisées lorsque le comité ne vou-
lait pas prendre seul des décisions im-
portantes et que les délégués de la sec-
tion devaient être impliqués. Depuis les 
années 2000, cet instrument n'est plus 
que rarement utilisé. 

Lors des deux assemblées générales de 
2020 et 2021, qui ont dû être annulées en 
raison de la pandémie de coronavirus, 
les affaires statutaires ont été traitées 
par voie de circulaire, garantissant ainsi 
un contrôle minimal et la participation 

démocratique des membres. Le GRPK 
(contrôle) s'est vu confier une tâche im-
portante de manière inattendue et a ac-
compagné et contrôlé étroitement ce pro-
cessus. 

Évolution du nombre de 
membres

Après la négociation de la première 
CCT aux CFF SA et la répartition du 

personnel des locomotives entre le tra-
fic voyageurs et le trafic marchandises 
le 31 mai 
000, qui représente un des plus grands 
séismes dans le profil professionnel du 
personnel des locomotives depuis la sup-
pression du service à deux, la déception 
a été grande pour les syndicats. La répar-
tition du personnel dans les nouvelles 
filiales des CFF (en particulier Thurbo, 
Zentralbahn et Tilo) a encore contribué à 
cette déception. 

Pendant de longues années, le nombre 
de membres actifs a ainsi stagné à un 
peu plus de 1'000. Ce nombre n'a cessé 
d'augmenter pour atteindre aujourd'hui 
2'635 actifs, 221 retraités, 66 membres 
d'honneur et 73 donateurs (septembre 
2024).
Le fait que tant de jeunes collègues 
nous fassent confiance et que les an-
ciens restent au VSLF montre que la voie 
du VSLF, résultat du travail de tous ses 
membres actifs, va dans la bonne direc-
tion. Merci à tous ! 
Il est intéressant de constater que cer-
tains mécaniciens de locomotive quittent 
le VSLF après leur retraite. Cela pourrait 
être un indice que de nombreux membres 
considèrent le VSLF comme un véritable 
syndicat professionnel et moins comme 
un club social de cheminots.
Les visites professionnelles des classes 
durant toutes ces années ont certaine-
ment contribué à ce succès. Nos argu-
ments en faveur du VSLF sont convain-
cants et la confiance des mécaniciens est 
notre base de travail.

Succès et échecs
En tant qu'association professionnelle et 
partenaire social, on a en général peu de 
succès évidents à vendre. Et quand on le 
fait, on partage souvent les lauriers avec 
d'autres..

Assemblées des délégués

Nombre de membres actifs du VSLF au 1er janvier de chaque année
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Évolution des chemins de fer à 
voie normale en Suisse

Le grand changement pour le personnel 
des locomotives des CFF, et plus tard 
d'autres chemins de fer, a été la transfor-
mation en une société anonyme de droit 
spécial. La première CCT a été négociée 
et s’est ensuite «développée». Les filiales 
des CFF Thurbo, TILO, RegionAlps et 
Zentralbahn, dans les faits en partie des 
entreprises de location de mécaniciens de 
locomotives, ont vu le jour. Au sein de la 
maison mère CFF, le personnel des loco-
motives a été réparti entre CFF et CFF 
Cargo. En 2012, CFF Cargo International 
en a aussi été séparée. 
Parallèlement, les structures éprouvées 
au sein de l'ancienne «Conduite des 
trains et entretien», qui étaient respon-
sables depuis la création des chemins de 
fer de la mise à disposition d'une loco-
motive en état de marche et de personnel 
compétent pour chaque train, ont été dé-
mantelées. Cette unité fonctionnait par-
faitement, de la formation au service des 
rapports, d'un seul tenant. 
Divide et impera (diviser pour mieux 
régner) s'appliquait aussi au personnel 
des locomotives. Les nouvelles filiales 
régionales ont permis d'introduire des 
salaires plus bas et, tout compte fait, de 
nombreux nouveaux emplois ont égale-
ment été créés dans les bureaux toujours 
plus nombreux pour la gestion adminis-
trative. 
Avec l'augmentation des prestations de 
trains, en particulier dans le trafic régio-
nal, on cherchait plus de personnel pour 
la cabine de conduite, et cela coûtait cher. 
Rétrospectivement, la division du per-
sonnel des locomotives et l'abaissement 
du niveau des salaires ont été les élé-
ments majeurs d’une stratégie réussie du 
point de vue des CFF. 
Vers les années 2000, le VSLF a tenté 
d'enrayer cette évolution, en grande par-
tie sans succès. Cela est aussi dû au fait 
que les autres partenaires n'ont pas suivi. 
Grâce au travail du VSLF et à la situation 
du marché, quelques améliorations ont 
pu être obtenues. 
Malheureusement, cela a pris du temps. 
Nous avons toujours essayé de rendre 
possible l'utilisation mixte du person-
nel des locomotives et donc de créer 
des économies pour les chemins de fer. 
Que ce soit au sein d’une même entre-
prise ou même entre les différentes ETF. 
Il manque fondamentalement la volonté 
des chemins de fer, car les responsables 
mettraient en danger leurs propres 
postes. Et la pression pour faire des éco-
nomies n'est pas encore assez forte. 

CCT des mécaniciens  
de locomotive
L'idée d'une CCT propre aux mécani-
ciens de locomotives n'a pas pu être at-
teinte lors de la création de la SA et n'est 
pas (encore) à l'ordre du jour chez les 
chemins de fer. 

En raison du fait que les ateliers et l'entre-
tien en général sont de véritables postes 
de travail industriels, que l'infrastructure 
peut en partie être attribuée au secteur de 
la construction et que la partie restante 
du chemin de fer est constituée de postes 
de nettoyage, de bureau et d'adminis-
tration, il serait tout à fait envisageable 
qu'une CCT pour le «personnel roulant» 
ait un jour un sens. Le VSLF serait alors 
une voix importante et précieuse à la 
table des négociations. 

Une «CCT-cadre pour les chemins de fer à 
voie normale du trafic régional de voyageurs» 
est entrée en vigueur en 2009. Elle devait 
garantir les principales conditions de tra-
vail et d'emploi ainsi que leurs normes 
minimales pour la branche «trafic voya-
geurs régional». Elle ne contient toute-
fois que des conditions minimales et il 
n'a pas été possible de l'étendre au trafic 
international de marchandises ou au tra-
fic longue distance. Des réglementations 
pour d'éventuelles reprises de personnel 
en cas de rachat d'entreprises ou de chan-
gements de concession ont tout leur sens. 
Une commission paritaire permanente 
pour le maintien de la convention n'a ja-
mais vu le jour, c'est pourquoi l'actuelle 
CCT-cadre est probablement hors-jeu.

CCT BLS
Le BLS a négocié sa première CCT en 
2005. Du point de vue du VSLF, les dé-
tériorations par rapport aux réglemen-
tations précédentes n'étaient pas accep-
tables et il a refusé de la signer. Après que 
le reste de la communauté de négociation 
ait communiqué que cette première CCT 
était une bonne CCT, le chef des CFF Be-
nedikt Weibel a dénoncé la CCT des CFF 
et voulait éga-
lement une 
aussi «bonne» 
CCT avec des 
c o n d i t i o n s 
de travail 
détériorées. 
Plus tard, le 
VSLF a tout de 
même signé 
la CCT BLS, 
sans que les 

pertes de membres attendues ne se pro-
duisent. Le VSLF a gagné en crédibilité 
et a montré qu'il était engagé envers les 
mécaniciens de tous les chemins de fer. 
Tout ce qui s'est passé peut être consulté 
sur Internet.

Commission LDT 

Le VSLF a toujours essayé d’obtenir un 
siège à la Commission fédérale de la 
Loi sur la durée du travail. On nous a 
dit en coulisses que si nous avions une 
femme du Tessin, nous en ferions partie. 
Les sièges au sein de la commission du 
côté des travailleurs sont répartis et fer-
mement défendus. Nous pensons qu'au 
VSLF, où tous les mécaniciens sont actifs, 
nous pourrions apporter des contribu-
tions importantes aux problèmes du ser-
vice irrégulier et du quotidien des trans-
ports publics. Nous restons à l'écoute.
Le fait que la LDT soit en grande partie 
une loi datant de 1971 laisse présager 
qu'elle n'est plus compatible avec les 
conceptions actuelles de la protection de 
la santé et des travailleurs. 

CFF Voyageurs  «Vision 2010»
Un des grands désastres pour l'ensemble 
du personnel des locomotives de CFF 
Voyageurs a été provoqué en 2005 avec 
l'aide active des partenaires sociaux. 
Alors que tous les mécaniciens étaient 
jusqu'alors classés dans l'échelon de 
fonction (EF) 14, les EF 11, 12, 14 et 15 de-
vaient désormais être considérés comme 
la progression de carrière du personnel 
des locomotives. On a accepté que tous 
les futurs mécaniciens de locomotive 
soient classés aux EF 11 et 12, avec l'ob-
jectif déclaré d'ouvrir l'EF 15 au person-
nel des locomotives. Simplement, cela ne 
concernait que les personnes en service 
et seulement la moitié des dépôts.
Dans le préambule de «Vision 2010», il 
est mentionné : «à partir de 2007, de nom-
breuses concessions du trafic régional arrive-
ront à échéance. Les réseaux peuvent être mis 
au concours. L'objectif de CFF Voyageurs est 
de soumettre des offres concurrentielles pour 
le trafic régional afin de pouvoir continuer à 
fournir l'étendue des prestations».Sans né-
cessité, on a abaissé le niveau salarial du 
personnel des locomotives de l'EF 14 à 
l'EF 11 comme nouvelle base. La masse 
salariale pour le personnel des locomo-
tives a baissé avec chaque futur mécani-
cien, mais quelques anciens mécaniciens 
ont pu accéder à l'EF 15 sur de grands 
sites. Un exemple classique d'incitation 
à la peur, de promesses pour une pré-
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tendue carrière et d’abandon de l’avenir 
pour quelques intérêts particuliers (de 
certains responsables). Au sein du VSLF, 
il y avait une grande résistance à cette 
«Vision 2010». La signature du VSLF n'a 
pas pu être empêchée à l'époque. Reste à 
savoir si le VSLF aurait pu empêcher du 
tout l'entrée en vigueur de «Vision 2010». 
Au fil des années, cette affaire s'est avé-
rée catastrophique non seulement pour 
le revenu des nouveaux collègues, mais 
est aussi devenue une bombe à retarde-
ment en matière de politique du person-
nel pour les CFF. Et ce fut une des raisons 
principales de l'entrée du «black bloc de 
Zurich» au comité central et à la prési-
dence du VSLF lors de l'AG de Twann au 
printemps 2006. 

Abrogation de la «Vision 2010»
En 2009, le temps était venu pour le 
VSLF de résilier l'accord «Vision 2010». 
Tout le monde nous le déconseillait, 
car cela pourrait être encore pire. Nous 
étions d'avis qu'il était impossible que les 
choses puissent encore empirer. Et nous 
avions raison.

Avec CFF Voyageurs et les RH, nous 

avons, pendant près d'une année, remis 
sur les rails et réglé convenablement tous 
les points concernant le personnel des 
locomotives : la formation de base, le sa-
laire de formation et le salaire initial, le 
respect des fourchettes de temps de tra-
vail, les lieux de travail et les services à 
l'extérieur, les indemnités pour l'étran-
ger, le respect des conventions (3x24h) 
et bien d'autres choses encore. Un peu 
d'ordre a été rétabli et une rémunération 
décente a de nouveau été obtenue. 
Ce qui n'a pas pu être corrigé, c'est l'oc-
troi rétroactif des salaires non perçus.
En 2015, des négociations initiées par 
de jeunes mécaniciens de locomotive en 
service ont donné lieu à une adaptation 
unique des salaires des mécaniciens en-
gagés sous «Vision 2010». Un pas impor-
tant, mais l'octroi rétroactif des pertes 
n'a malheureusement pas pu être obtenu 
non plus. Aujourd'hui encore, cette la-
cune dans le salaire reçu et dans la caisse 
de pension génère de l'amertume. Cette 
blessure, que les partenaires sociaux ont 
contribué à créer, reste ouverte. 

En 2020, le souhait de longue date d'une 
augmentat ion 
significative des 

s a -

laires des aspirants a pu 
être réalisé. 

Plus d'informations sur 
«Vision 2010» 
   

Indemnités pour 
l'étranger / pauses

Parmi les succès impor-
tants, on peut citer l'oc-
troi en 2011 d'indem-
nités de CHF 2'500.-, 
respectivement CHF 
5'000.- pour le person-
nel des locomotives 
CFF en trafic trans-
frontalier. L'initiative 
est venue de la section 
genevoise du VSLF. 

Dans les BAR de CFF 
Voyageurs, il a été 
possible de conve-

nir en 2013 que la somme de toutes les 
pauses non payées d’un tour de service 
soit limitée à 60 minutes au maximum. 
Un grand succès, car le personnel des 
locomotives avait souvent des pauses 
non payées allant jusqu'à deux ou trois 
heures.

Augmentation fixe des salaires CFF 
Dans les modifications de la CCT CFF 
entrées en vigueur en juin 2022, une aug-
mentation accélérée des salaires de 4,5% 
par an a pu être obtenue pour le person-
nel des locomotives de la catégorie B. 
Cela correspond à une progression en dix 
ans vers le salaire maximal. C'est un suc-
cès important, même si cela correspond 
à peu près à l'augmentation aux CFF à 
l'époque des fonctionnaires. Par la suite, 
d'autres chemins de fer ont également 
obtenu des augmentations salariales 
fixes, ce qui avait longtemps été qualifié 
d'impossible. Ici aussi, aucun versement 
de salaire rétroactif n'est possible, ce qui 
ne fait pas que des heureux parmi les 
mécaniciens de locomotive en place. Les 
succès génèrent toujours des perdants 
réels ou supposés.

AFSM - examen professionnel 
Les mécanicien-ne-s de locomotive 
peuvent désormais passer un examen 
professionnel fédéral et obtenir ainsi le 
titre de «mécanicien-ne de locomotive 
avec brevet fédéral».
Le nouvel examen professionnel fédéral 
de mécanicien-ne de locomotive offrira 
une qualification reconnue au sein du 
système de formation. Le diplôme de for-
mation obtenu, à savoir le brevet fédéral, 
possédera une durée de validité illimitée, 
contrairement au permis de conduire de 
véhicules moteurs délivré par l'OFT. 
Il présente en particulier un intérêt pour 
les mécanicien-nes déclaré-es inaptes à la 
conduite pour des raisons médicales. La 
possession d'un diplôme de formation 
professionnelle supérieure leur permet-
tra en effet d'accéder à un plus grand 
nombre de formations continues et de 
passerelles.

C'est le VSLF qui a, en 2011 déjà, poussé 
afin qu'un projet pour la reconnaissance 
du métier de mécanicien de locomotive 
au niveau fédéral soit mis sur pied. Ce 
projet a pu voir le jour grâce au soutien 
de CFF HR ainsi que grâce à l'immense 
implication de nos collègues mécani-
ciens Benjamin Jelk et Felix Traber (tous 
deux membres du VSLF). Puisque dans 
le passé toutes les tentatives pour une 

(Résiliation de Vision 2010) Confirmation des CFF concernant la résiliation de Vision 2010 par le VSLF 
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reconnaissance de notre métier avaient 
échoué, nous sommes fiers du succès de 
notre démarche et souhaitons remercier 
toutes les parties nous ayant aidé à at-
teindre ce but.

Technique / Sécurité

Le VSLF s'est également toujours investi 
dans la sécurité et la technique. 

Wimmis BE
En 2009, à Wimmis, une personne a été 
blessée au départ d'un train parce que 
les portes étaient encore ouvertes. L'au-
dience devant la Cour supérieure de 
Berne a eu lieu en 2013 et le VSLF s'est 
engagé activement et directement avec 
l'avocat de la défense en faveur du col-
lègue inculpé. Au BLS, l'engagement du 
VSLF est resté longtemps un bon souve-
nir. 

Vauderens FR
La vitesse de la sortie de la gare de Vau-
derens (FR) en direction de Lausanne est 
de 95 km/h à partir du milieu de la gare 
et de 140 km/h avant. La marche en gare 
est surveillée par le ZUB depuis 2007 en-
viron, mais la balise ZUB était mal pro-

grammée et il est arrivé qu’il n'y ait pas 
eu de surveillance correcte ni de freinage 
d'urgence.
Le personnel des locomotives avait si-
gnalé ce danger depuis 2005 par divers 
rapports. Et même lors d'un cercle «PAC» 
avec les supérieurs présents en avril 2009, 
la situation avait été dénoncée. Rien ne 
s'est passé durant toutes ces années et les 
réponses officielles étaient que tout était 
en ordre et que le personnel des locomo-
tives ne pouvait pas constater, sur la base 
de l'affichage dans la cabine de conduite, 
quelle était la programmation effective 
du ZUB. C’était malheureusement faux.

Le 19 août 2010, un IC2000 St. Gallen - 
Genève a pris la courbe à Vauderens FR 
à 140 km/h, alors que la vitesse autori-
sée était de 95 km/h. Il n'en aurait sans 
doute pas fallu beaucoup plus pour que 
les voitures à deux étages se renversent.

Tous les processus d’annonce et les pro-
cédures internes ont échoué. Le cas n'a 
jamais été traité, les noms de toutes les 
personnes impliquées à l'époque le lais-
saient présager. Depuis la dissolution de 
l'ancien division de la traction, le person-
nel des locomotives n’était trop souvent 
pas pris au sérieux, ce qui influence né-
gativement la culture d'annonce encore 
aujourd'hui. Des processus déficients ont 
remplacé des décideurs responsables. 
Nous n'avons pas pu corriger cela jusqu'à 
aujourd'hui. 

Grâce à la collecte des déclarations, le 
VSLF a une bonne vue d'ensemble des 
incidents dans tous les domaines.

Granges-Marnand VD
Le 29 juillet 2013, notre collègue Jona-
than du dépôt de Payerne est décédé de 
manière tragique lors de l'accident de 
Granges-Marnand (VD). La ligne secon-
daire à voie unique était exploitée avec dé-
part à agent seul par le mécanicien, alors 
que les installations de sécurité n'étaient 
nullement équipées pour un tel trafic. 
En l'honneur de Jonathan, un appel a été 
lancé au moment de ses funérailles pour 
un «sifflement d’adieu» dans toute la 
Suisse, qui a eu un grand retentissement. 

Après l'accident, les CFF ont fait éta-
blir des expertises externes «Environ-
nement de travail des mécaniciens» et 
«Contrôle de la marche des trains». Le 
VSLF a pris position de manière dé-
taillée et a constaté que les entretiens 
réalisés pour l'expertise sur les méca-
niciens de locomotive n’étaient pas re-
présentatifs. Des points précieux ont été 

Vauderens (Google Earth)
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abordés, mais ils n'ont pas été résolus. 
Après de longues années de reven-
dications et suite à cette expertise, 
les CFF se sont attaqués en interne à 
l'avalanche de prescriptions. Le ré-
sultat a été une application de pres-
criptions, c'est-à-dire un système de 
classement numérique, mais pas une 
réduction de la masse de prescriptions.

Plus d'in-
f o r m a t i o n s 
sur Wimmis, 
Granges-Mar-
nand et le 
rapport d’ex-
pertise «Envi-
ronnement de 
travail des méca-
niciens de loco-
motive» sous

Lors de l'accident entre deux trains de 
CFF Voyageurs à Rafz (ZH) le 20 février 
2015, un collègue mécanicien de loco-
motive a été grièvement blessé et six 
autres personnes ont subi des blessures 
légères. De l'avis du VSLF, la disposi-
tion non idéale des signaux à Rafz était 
en partie responsable de la confusion 
des signaux. Sur notre proposition, afin 
de remplacer l’absence de surveillance 
ZUB au départ, la vitesse au départ a été 
limitée à 40 km/h via une prescription. 

Le VSLF s'est toujours engagé au sein de 
différentes commissions pour une dispo-
sition correcte des signaux. La mise en 
place des signaux à gauche ou à droite a no-
tamment été critiquée à maintes reprises 
et le respect des directives a été exigé.

Le VSLF a toujours accompagné de ma-
nière très critique l'ensemble de la di-
gitalisation des chemins de fer avec les 
systèmes ETCS et ATO (Automatic Train 
Operation). Au fil des années, il est ap-
paru de plus en plus clairement que ces 
systèmes posaient des problèmes et, en 
particulier, qu'ils ne remplissaient aucu-
nement les promesses d'augmentation 
des capacités. De plus, ils sont très chers 
et génèrent tout au plus des économies 
minimes. Ainsi, la newsletter du VSLF 
de janvier 2020, selon laquelle il faudrait 
entrer dans les gares à 15 km/h avec 
l’ETCS Level 1, a provoqué un véritable 
séisme dans la branche. Chaque mécani-
cien de locomotive connaît parfaitement 
tous ces problèmes dans son quotidien. 
L'évolution actuelle vers des systèmes 
ATO, où le train roule lui-même mais 
où le mécanicien est responsable, est 
une perversion de la responsabilité, 
n'apporte aucune valeur ajoutée sur 
le plan économique et le manque d'at-

tractivité du métier va augmenter. 

Développement du partenariat 
social 

Le VSLF s'est établi comme un partenaire 
social fiable. Les critiques et les revendi-
cations étaient toujours fondées et jamais 
idéologiques. Nous avons toujours es-
sayé d'obtenir ce qui était possible et de 
reconnaître aussi les problèmes des em-
ployeurs. 

Du temps des chemins de fer étatiques, 
le VSLF a été automatiquement impliqué 
dans les premières négociations CCT et 
reconnu comme partenaire social à part 
entière. A l'origine actifs uniquement 
auprès des CFF et du BLS, les nouveaux 
partenariats sociaux se sont imposés au-
tomatiquement auprès des filiales nou-
vellement créées, d'autant plus qu'il n'est 
pas possible de négocier sans partenaire 
social.
Au SOB, le VSLF n'était pas partenaire 
social et après que de nombreux collè-
gues du SOB se soient organisés au sein 
du VSLF, ce dernier a déposé en 2007 une 
demande d'admission en tant que parte-
naire social. Il a fallu une année pour que 
nous puissions cosigner la CCT. 
Le VSLF est ouvert à de nouveaux par-
tenariats sociaux, comme par exemple 
pour les chemins de fer à voie étroite. 
L'initiative doit cependant venir de la 
base, car les collègues sur place doivent 
alors aussi concevoir et assumer en 
grande partie leur partenariat social avec 
leur employeur.
L'assainissement de la caisse de pensions 
des CFF à partir de 2008 a été une affaire 
importante et extrêmement difficile. Sur 
ce sujet, les CFF et nous, les partenaires 
sociaux, avons tiré à la même corde. Une 
caisse de pension a été créée en 2000 et 
les conséquences ont été graves en raison 
de la sous-couverture chronique qui en a 
résulté. La Confédération, les CFF et les 
assurés actifs ont fait de gros sacrifices 
pendant de nombreuses années pour as-
sainir la situation. 
Ce n'est qu'à deux reprises que des 
conventions collectives de travail ont 
été résiliées par les employeurs. Une fois 
au printemps 2006 par Benedikt Weibel, 
président de la direction des CFF SA et 
cela pendant des négociations sur la CCT 
3 des CFF (2007).
La deuxième résiliation a été effectuée 
par CFF Cargo International en 2022, 
après des négociations CCT qui, de notre 
point de vue, ont complètement échoué. 
Le VSLF n'a pas accepté des détériora-

tions unilatérales pour le personnel tra-
vaillant de manière irrégulière, ce qui a 
conduit à la résiliation de la CCT. Toutes 
les parties ont refusé les nouvelles négo-
ciations demandées par le VSLF et ont 
préféré signer une nouvelle CCT avec 
le résultat des négociations précédentes. 
Comme une procédure de conciliation 
engagée par le VSLF n'a pas abouti, le 
VSLF s'est vu contraint, après de longues 
hésitations, de signer la nouvelle CCT. 
Ce cas a clairement démontré que même 
de mauvais contrats sont signés sans 
nécessité et que le VSLF est exclu sans 
hésitation en tant que partenaire social. 
L'exclusion du VSLF aurait été la voie 
vers «l'opposition» pure et simple, qui 
peut avoir des conséquences très néga-
tives pour tous. Le manque de mécani-
ciens de locomotive a toujours constitué 
une charge importante pour le partena-
riat social. A tel point qu'en 2020, le trafic 
a dû être réduit sur des lignes entières 
aux CFF. Le rêve des trains automatiques 
s'était envolé. 
Le VSLF a toujours insisté sur le fait que 
les réglementations concernant les ho-
raires et les rotations devaient être res-
pectées et que nous n'étions pas prêts à 
fournir des prestations supplémentaires 
en raison d'erreurs manifestes de gestion. 
Le jugement du tribunal arbitral de 2010 
pour violation des limites de temps de 
travail chez CFF Voyageurs a certaine-
ment eu une influence. Nous l'avons ga-
gné et cela a été un grand succès et un cas 
d'école pour les responsabilités internes 
erronées. De nombreux collègues ont 
alors pu se faire payer leurs heures sup-
plémentaires à 125%.
Les tribunaux arbitraux ont été saisis à 
maintes reprises par le VSLF – avec plus 
ou moins de succès, mais jamais de ma-
nière injustifiée.

Développement de la communauté 
de négociation

Avec les autres représentants des sa-
lariés du «Syndicat du personnel des 
transports» (SEV), de «l'Association des 
cadres des transports publics» (ACTP) et 
de «l'Association du personnel transfair», 
nous avons formé une communauté de 
négociation (CN) pour pratiquement 
tous les chemins de fer. L'objectif est de 
présenter un front uni face à l'employeur 
et de coordonner autant que possible les 
objectifs de négociation. La collaboration 
a toujours été marquée par des hauts 
et des bas. Les objectifs sont parfois di-
vergents et il s'agit parfois aussi tout 
simplement du nombre de membres et 
des possibilités qui en découlent. Pen-
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dant longtemps, le VSLF a été considéré 
comme un partenaire junior plutôt gê-
nant. Aujourd'hui, nous jouons un rôle 
actif au sein de la communauté de négo-
ciations et faisons partie des décideurs 
dans les négociations. 

Contacts du VSLF 
Outre le partenariat social proprement 
dit, le VSLF a également établi de pré-
cieux contacts dans le monde politique, 
avec les conseils d'administration, le 
DETEC, l'OFT, le SESE et l'industrie. 

Points négatifs 
Un creux dans le partenariat social, qui 
révèle explicitement des modèles de pen-
sée et de comportement, a été enregistré 
au début de la pandémie de coronavirus.
Début mars 2020, nous avons eu une 
dernière réunion en présentiel avec la 
communauté de négociations et la di-
rection des chemins de fer avant que 
tout le pays ne soit plongé dans un 
confinement sans précédent le 19 mars 
2020. Seule la moitié des représentants 
des employeurs étaient présents à cette 
réunion chaotique, car en arrière-plan, 
on discutait avec le Conseil fédéral et 

d'autres décideurs de la marche à suivre 
pour le trafic ferroviaire. 

A la toute fin de la réunion, nous, les 
partenaires sociaux, avons été invités 
à donner notre accord pour la suspen-
sion des règles relatives au temps de 
travail, jusqu'aux règles de la LDT. Ceci 
en vue des conséquences totalement in-
connues de la pandémie pour le pays et 
des mesures à prendre en conséquence. 
Les trains doivent circuler dans tous les 
cas. Cela se traduisait par : «vous, les 
cheminots au front, devez maintenir le 
trafic dans tous les cas, en contournant 
toutes les règles, et l'administration se 
retire dans son bureau à domicile pour 
une longue période et pour protéger sa 
propre santé». En fait, on a commencé à 
négocier les conditions sans nous. Le vrai 
visage se révèle souvent dans les situa-
tions d'urgence. 

Points forts
La possibilité de concevoir une locomo-
tive publicitaire Re 460 a été une action 
réjouissante. Elle a circulé pendant près 
de cinq ans à partir de 2013. Design : Ste-
phan Gut.

Avenir

C'était et cela reste un fait que l'on exige tou-
jours plus du personnel des locomotives, 
car nous sommes la plus grande catégorie 
de personnel dans la plupart des chemins 
de fer, nous gagnons le plus sur le terrain et 
nous générons aussi le plus d'indemnités en 
raison de nos horaires de travail extrêmes. 
C'est pour cela que le VSLF existe. 
Le personnel des locomotives devrait, 
du moins en comparaison avec d'autres 
salaires dans les entreprises ferroviaires, 
recevoir une rémunération nettement plus 
élevée. Un autre fait est que, depuis tou-
jours, le personnel des locomotives n'est 
que relativement peu aimé. Et donc aussi le 
VSLF. Cela est probablement dû au fait que 
peu de gens savent ce que représente vrai-
ment ce métier dans la pratique. La base du 
VSLF a toujours été la confiance mutuelle 
au sein du syndicat, le but commun et aussi 
la collégialité. C'est sur cette base qu'il sera 
possible, à l'avenir également, d'assurer de 
manière professionnelle la défense des inté-
rêts du personnel des locomotives dans le 
cadre du système de milice. Les fondations 
sont bonnes et solides. Et le plus important : 
la confiance de la base est là. 

Le VSLF peut donc continuer à envisager 
un avenir radieux.
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Offre exclusive de protection juridique pour les membres  
              du Syndicat suisse des mécaniciens  
    de locomotive et aspirants (VSLF)
En cas de litige, les bons conseils sont 
précieux. Les frais de justice et d’expertise 
dépassent rapidement le montant du litige, 
sauf si vous disposez d’une assurance de 
protection juridique. Avec la CAP, vous avez  
à vos côtés des spécialistes chevronnés qui 
s’engagent pour vos droits. 

Notre protection juridique privée et circulation 
privaLex® vous permet de miser sur la sécurité.
Vous pouvez par ailleurs conclure le module 
Multi Risk. Vous serez ainsi également protégé 
contre les cyberrisques, les problèmes liés  
au recouvrement, au droit de la construction, 
au droit scolaire, au décès ou au droit de la 
protection de l’enfant et de l’adulte. Mieux 
vaut prévenir que guérir.

Nous prenons en charge les frais suivants: 
• honoraires d’avocats
• indemnités de procès
• frais de justice et d’enquête
• cautions pénales
• frais d’expertise
• frais de médiation
•  frais de déplacement pour audiences
• frais de traduction

Envoyer à: CAP Protection Juridique | Case postale | 8010 Zurich 
Contact: T 058 358 09 00 | underwriting@cap.ch

Valable dès le (au plus tôt un jour après réception par voie postale par la CAP) N° de membre

Nom / prénom Date de naissance

Rue / n° NPA / ville

Téléphone / mobile E-mail

Lieu / date Signature

Je suis membre du Syndicat suisse des mécaniciens de locomotive et aspirants (VSLF) et j’ai lu les Conditions générales (CG) privaLex® Protection 
juridique pour particuliers, pour indépendants et petits entrepreneurs, les Conditions générales Protection juridique immeubles ainsi que les 
informations clients correspondantes sur cap.ch.

Les CG privaLex® Protection juridique pour particuliers, pour indépendants et petits entrepreneurs, édition 09.2023, ainsi que les CG Protection juridique 
immeubles, édition 09.2021, sont applicables. La protection juridique en rapport avec les activités statutaires du VSLF est exclusivement accordée au-
delà de la couverture de base du VSLF. Vos données sont traitées de manière strictement confidentielle. En matière de traitement et de conservation 
des données personnelles, nous tenons compte des dispositions de la loi fédérale sur la protection des données (LPD) et de son ordonnance. Vos 
données sont ainsi uniquement utilisées aux fins pour lesquelles elles ont été collectées (p. ex. établissement d’une offre    / police ou envoi de documents) 
et ne sont pas transmises à des tiers. Toutefois, nous nous réservons le droit de traiter vos données dans le cadre d’optimisations de produits et à des 
fins de marketing interne. Vous disposez d’un droit d’information ainsi que, dans certaines conditions, d’un droit de rectification, de blocage ou de 
suppression de vos données enregistrées sous forme électronique. Vous trouverez de plus amples informations, y compris sur d’autres utilisations et 
destinataires de vos données et sur vos droits dans notre déclaration relative à la protection des données (cap.ch/protection-des-donnees).
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Inscription à la protection juridique privée et circulation privaLex®

Assurance individuelle

Locataire CHF 184.70 au lieu de 369.50 / an  sans Multi Risk CHF 165.50 / an
Vos avantages
✓ Primes attractives: 

jusqu’à 50% de rabais 
spécial

✓ Prestations pécuniaires 
jusqu’à CHF 750 000.– 
par sinistre

✓ Couverture mondiale

Propriétaire dans un immeuble 
occupé par une personne assurée 
à l’adresse du domicile*

CHF 222.50 au lieu de  416.80 / an  sans Multi Risk CHF 203.30 / an

Assurance pour plusieurs personnes

Locataire CHF 220.60 au lieu de 441.20 / an  sans Multi Risk CHF 196.50 / an

Propriétaire dans un immeuble 
occupé par une personne assurée 
à l’adresse du domicile*

CHF 258.40 au lieu de 488.50 / an  sans Multi Risk CHF 234.30 / an

*  Vous êtes propriétaire d’autres biens immobiliers (p. ex. maison de vacances, résidence secondaire, bien immobilier non occupé par une personne 
assurée)? Dans ce cas, veuillez vous adresser directement à la CAP Protection Juridique (T 058 358 09 00, underwriting@cap.ch) afin que nous 
puissions vous soumettre une offre correspondante.

Durée du contrat: un an, avec reconduction annuelle tacite si le contrat n’est pas résilié trois mois avant l’échéance.
Payable: annuellement d’avance 0000410



22

AFAS - une simple étape ?

À partir de l'automne 2024, le SOB com-
mencera à tester pendant une année 
le système d'assistance automatique à 
la conduite AFAS sur des marches de 
train commerciales, sur la ligne de la 
S31 entre Arth-Goldau et Biberbrugg. 
La newsletter du VSLF du 17 juillet 2024 
s’en est fait l’écho.

Ce qui est censé être bon pour les éco-
nomies d'énergie et de temps me laisse 
quelques questions sans réponse en ce 
qui concerne mon avenir professionnel.
En effet, l'argument de l'économie d'éner-
gie et de temps ne me semble être qu'une 
demi-vérité.

En 2019, à l'occasion de la 45e foire des 
véhicules ferroviaires à Graz, la «Eisen-
bahn Revue» 6/2019 avait annoncé avec 
euphorie, au sujet de l'ATO GoA2 : «une 
nouvelle catégorie de mécaniciens de 
locomotive, ne nécessitant plus quatorze 
mois de formation mais seulement deux, 
va voir le jour».
Dans une présentation (librement acces-
sible sur Internet) faite lors de ce même 
congrès, on peut en outre lire ce qui suit : 
«à moyen terme, un très haut niveau 
d'automatisation peut être atteint. Des 

gains d'efficacité supplémentaires pour-
ront être réalisés».

Nous sommes aujourd'hui en 2024, 
l’ATO est devenu AFAS et les économies 
d'énergie et de temps sont un sujet d’ac-
tualité. Les déclarations faites en 2019 au 
sujet de la nouvelle catégorie de mécani-
ciens de locomotive me laissent toutefois 
un arrière-goût amer.

La version de l'époque avec le «mécani-
cien light» a-t-elle vraiment été rejetée, 
ou nous cache-t-on simplement la moitié 
de la vérité ?

D'une part, notre métier est devenu plus 
monotone ces dernières années, notam-
ment en raison de la diminution de la di-
versité des véhicules. Mais d'autre part, 
il est aussi plus fatigant, par exemple en 
raison des horaires de travail pouvant al-
ler jusqu'à cinq heures sans pause.
Une activité de surveillance comme notre 
rôle avec AFAS ne contribue certaine-
ment pas à augmenter la diversité. Le 
sentiment de scier sa propre branche est 
également tenace.
Compte tenu de ces aspects, ma moti-
vation à assumer la responsabilité de la 

conduite de ce système est très limitée. 
De même, nous sommes peu nombreux 
à souhaiter rendre des jours de congé, 
tant que c’est pour remplacer d'autres 
mécaniciens qui sont dédiés pour les 
tours de service avec les essais AFAS. 

Le projet AFAS au nom de l'économie 
d'énergie et de temps est une chose.
Mais tout mécanicien de locomotive 
ayant une once de fierté professionnelle 
conduit déjà de lui-même de la manière 
la plus efficace et la plus ponctuelle 
possible, pour autant que la sécurité le 
permette. Nous utilisons déjà les outils 
nécessaires à cet effet ! Mais l'idée d'être 
le précurseur de la catégorie de mécani-
cien de locomotive mentionnée en 2019 
est mauvaise pour la motivation et on a 
l'impression d'être pris pour un imbécile.
Quelles seront les prochaines étapes ? 
Un nouveau projet suivra-t-il, avec un 
nouveau nom et de nouveaux objectifs ? 
Serons-nous un jour confrontés à la dé-
cision de travailler pour un salaire infé-
rieur ou de changer de profession ?
Ce n'est vraiment pas une idée rassu-
rante. Pas seulement quand on est au 
milieu de la vie active et que l'on a des 
obligations familiales. 

Distance de glissement

AFAS : Le SOB veut jouer un rôle de pionnier dans la conduite automatique. Les économies d'énergie et de temps sont censées en être les gains, 
mais en y regardant de plus près, il est possible d’en douter.  
Michael Däscher, mécanicien de locomotive

Groupe technique

Plus il y a de trains et plus les distances 
entre les blocs sont courtes, plus on se re-
trouve dans des situations comme celle 
de la photo. Comme il n'y a qu'un seul 
compteur d'essieux, l'ICE pourrait facile-
ment dépasser de trois ou quatre mètres 
dans la zone située avant le signal à l’ar-
rêt.
Malgré les distances de glissement, la 
surveillance des trains est de plus en 
plus restrictive. En revanche, avec les si-
gnaux de block comme sur la photo, on 
n'a pas de distance de glissement.

Mais il y a encore un mécanicien de loco-
motive sur chaque train, qui respecte les 
signaux et travaille de manière prudente 
et responsable. Cela contribue à la sécu-
rité.

Entrée de Berne depuis Wankdorf.
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Dans le trafic international de marchandises, différents pays ont encore leurs propres règles en ce qui concerne la signalisation de queue des trains 
de marchandises.  Christof Graf comité central du VSLF, responsable BLS

Signalisation de queue en trafic international de marchandises

Pendant longtemps, une seule plaque 
ou une seule lampe de queue suffisait 
en Suisse. Depuis quelque temps, il en 
faut deux. En Allemagne, deux signaux 
de signalisation de queue des trains ont 
toujours été la norme sur les trains de 
marchandises. Aujourd'hui, Crossrail 
fait déjà circuler certains trains à travers 
l'Europe avec deux lampes de fin de 
convoi.
Toutefois, si un train en provenance 
de France traverse la Suisse en transit, 
les deux feux rouges dans des boîtiers 
jaunes en queue de train conformes aux 
prescriptions françaises doivent être 
remplacés à Muttenz par deux plaques 
de queue de train conformes aux pres-
criptions suisses. Celles-ci restent alors 
sur le train jusqu'à la frontière sud à 
Chiasso, Luino ou Domodossola. Là, 
elles sont à nouveau remplacées par 
deux lampes de fin de convoi conformes 
aux prescriptions italiennes. En outre, les 
trains de marchandises en provenance 
de France circulent généralement en po-
sition de freinage «M», quel que soit leur 
poids. Ainsi, pour tous les trains en pro-
venance de France qui continuent à cir-
culer en Suisse, la signalisation de queue 
du convoi français et, selon le poids, tous 
les freins doivent être modifiés dans les 

gares frontières. Cette opération est ef-
fectuée par un visiteur ou par le person-
nel des locomotives.
Des éléments aussi simples que les si-
gnaux de queue des trains montrent que 
la réglementation du trafic internatio-
nal de marchandises n'est pas toujours 
simple, même à notre époque marquée 
par la numérisation et l'automatisation. 
D’une certaine manière, il reste un peu 
de romantisme ferroviaire d'autrefois, 
comme la clé carrée, qui est de plus en 
plus remplacée par d'autres systèmes de 
fermeture.
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L'installation est conforme - Une digression sur le fonctionnement de l'infrastructure des CFF  

Auteurs :Simon Steinmann, coprésident du 
VSLF Ostschweiz
Hubert Giger, président du VSLF

De plus en plus, les diverses réglementa-
tions traditionnelles entre les postes d’en-
clenchement, la géométrie des voies, les 
signaux et les documents horaires RADN 
sont mélangées et associées de manière 
hétéroclite. Il en résulte de nombreux cas 
particuliers. Une erreur signifie générale-
ment pour le mécanicien de locomotive 
un serrage imposé par le dispositif de 
contrôle de la marche des trains jusqu'à 
l’arrêt complet et, dans certaines circons-
tances, une procédure disciplinaire de la 
part du supérieur. Le résultat est, comme 
pour beaucoup de problèmes, une ma-
nière de conduire de plus en plus défen-
sive. Les secondes et les minutes ne sont 
pas gagnées, mais perdues. La possibilité 
d'une conduite optimale et respectueuse 
des règlements n'existe pas.
Depuis la modification du RADN du 
19.11.2023, la gare d'Olten a une vitesse 
échelonnée d’entrée de 125 à 90 km/h en 
provenance de Dulliken.
 
Figure 1 : on reçoit un «avertissement 90» 
au signal d'entrée, où le signal avancé 
pour le prochain tronçon d'entrée signale 
comme jusqu'à présent au maximum 
l’image 5 / 90 km/h. On franchit la pre-
mière aiguille à 125 km/h à «voie libre».
À ce stade, en tant que mécanicien de 
locomotive, on s'attend logiquement à 
avoir le temps d'atteindre la vitesse si-
gnalée de 90 km/h d’ici au prochain si-
gnal principal.
 
Figure 2 : à environ la moitié de la dis-
tance qui nous sépare du signal de 
tronçon d'entrée, suit un panneau de 
modification de la vitesse maximale, où 
commence la vitesse échelonnée de 90 
km/h selon le RADN.
 
Figure 3 : ce n'est qu'environ 200 m plus 

tard que suit, comme prévu, le signal de 
tronçon d'entrée, qui indique comme an-
noncé auparavant «exécution 90».
La situation est représentée ci-des-
sous sur un extrait du plan d'ensemble 
d'Olten. Le problème n'existe que lors-

qu’on roule vers Olten. Pour le trajet via 
la ligne de jonction (VL), la signalisation 
limite déjà à 90 km/h dès le signal d'en-
trée.
Cela est gênant du point de vue du per-
sonnel des locomotives. C'est une com-

«Indicateur de modification de la vitesse maximale». À partir de là, la vitesse maximale autorisée est de 90 km/h. 

Signal principal de tronçon d’entrée en gare. A partir d'ici, le mécanicien de locomotive respecte la vitesse de 90 km/h annoncée au signal avancé.

Signal d'entrée, signal avancé annonce 90 km/h à partir du tronçon d'entrée
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plication supplémentaire et un piège 
potentiel. On mélange ici deux systèmes 
d’indication «extérieur» et «intérieur», 
qui ne devraient en principe pas être mé-
langés. Normalement, l’indication à l’in-
térieur de la cabine (RADN) est toujours 
égale ou plus élevée que les indications 
extérieures (signaux).

Soit on signale «voie libre» et on abaisse 
la vitesse avec des panneaux kilomé-
triques. Soit on donne une vitesse maxi-
male possible et on indique une vitesse 
plus basse avec les signaux si nécessaire. 
Une constellation dans laquelle on si-
gnale une vitesse plus basse à un signal 
avancé, mais où l'on doit déjà atteindre à 
la moitié de la distance du signal princi-
pal correspondant cette vitesse en raison 
d’un «panneau d'information pour mo-
dification de la vitesse maximale» n'est 
pas une solution intelligente.

Une fois de plus, un piège à mécanicien a 
été installé. Nous avons demandé à CFF 
Infrastructure de corriger cette situation.

Nous avons reçu une réponse des res-
ponsables de CFF Infrastructure le 20 dé-
cembre 2023 :

«Nous avons discuté de la situation à l'en-
trée d'Olten depuis Dulliken au sein de la 
plateforme Signalisation PlaSi. Du point de 
vue de l'infrastructure et de PlaSi, la signa-
lisation est conforme.

• Sur la base des résultats des contrôles 
de routine de la géométrie des voies, la 
vitesse a été adaptée via une vitesse de 
gare échelonnée.

• Le signal d'entrée indique l’image 1 
et le signal avancé peut annoncer W, 
Im2*, Im3* ou Im5*.

• Le signal principal indique «voie 
libre» et le mécanicien doit respecter la 
vitesse indiquée dans le RADN, c'est-
à-dire, par exemple, la vitesse de gare 
étagée de 120 km/h pour la catégorie R 
à partir de la première aiguille, puis de 
90 km/h à partir du panneau kilomé-
trique.

• Le prochain signal au km 40.796 
signale tout au plus l’image Im5. Bien 
que signal se trouve déjà dans la zone 
à 90 km/h, la vitesse de 90 km/h est 
annoncée au signal avancé, ce qui est 
correct.

• Avec le remplacement du poste d'en-
clenchement (mise en service 2031), 
la signalisation sera en système de 
signalisation N. Comme la situation 
actuelle est conforme à la réglementa-
tion, elle sera maintenue telle quelle 
jusqu'à la mise en service du nouvel 
enclenchement".

Appréciation du VSLF : 
nous regrettons que les réserves que 
nous avons formulées n'aient pas été 
prises en compte. Lorsque l'on arrive 
à un signal où la vitesse est fixée selon 
l’indication intérieure (Im1 = RADN), 
on a le «droit» d'effectuer la décélération 
jusqu'au signal principal correspondant. 
Le fait que, dans cette situation, un deu-
xième seuil de vitesse soit simplement 
placé en amont n'est certes explicitement 
interdit nulle part, mais il est contraire 
à une hygiène de travail propre et à des 
processus de travail clairs qui veut que 
l'on n'exécute toujours qu'un seul ordre 
et que l'on n'en combine pas deux.
Malheureusement, cela fait longtemps 
que les indications intérieures et exté-
rieures sont mélangées et forment des 
nœuds.

Il est mentionné que la signalisation est 
conforme. Elle est également décrite 
comme spéciale par d'autres instances. 
Nous la qualifions de «non-propre». Et 
non, elle n'est pas conforme, elle n'est 
simplement «pas interdite». (Nous lais-
sons ici ouverte la question de savoir si 
elle est nécessaire). Nous constatons que 
les clients concernés de l'infrastructure, 
c'est-à-dire les mécaniciens, ne sont pas 
représentés à la PlaSi (la CoPe n'était pas 
présente lors de la décision). Le point 
de vue d’Infra, qui fournit le plus grand 
nombre de personnes, est probablement 
déterminant. Tous les participants ont en 
commun le fait qu'ils n'ont pas d'intérêt 
direct à des directives simples, claires et 
simples pour des processus de travail 
clairs dans la cabine de conduite. Cela 
concerne directement la sécurité. Nous 
ne voyons pas les choses de la même ma-
nière avec OneCFF.

Eh bien, nous devrons vivre avec, nous 
n'avons pas le choix. De tels cas spéciaux 
vont à l'encontre de l'opérabilité souhai-
tée de l'infrastructure. En tant que per-
sonnel roulant, nous avons appris à nous 
prémunir contre les «goals» (serrages im-
posés). En présence de plusieurs seuils de 
vitesse, nous choisissons non seulement 
le seuil le plus bas, mais aussi le premier, 
même s'il est possible de rouler vite à cet 
endroit. L'objectif de l'infrastructure, qui 
est d'accélérer la conduite en multipliant 
les seuils de vitesse, n'aboutira pas. Au 
contraire.
En cas d'intérêt, nous sommes volon-
tiers disposés à expliquer les problèmes 
de manière approfondie et à présenter 
des solutions. Nous sommes également 
d'avis que le personnel des locomotives 
doit avoir un droit de veto direct sur de 
telles décisions.

Commentaire
Il est choquant de voir comment la pro-
cédure de création d'infrastructures cri-
tiques pour la sécurité est réglementée. À 
l’époque des anciens «Chemins de fer fé-
déraux», il existait encore des chefs-mé-
caniciens. Des études d'ingénieur (en 
électricité ou en construction méca-
nique) étaient obligatoires pour occuper 
cette fonction. Ces chefs-mécaniciens 
avaient un droit de veto étendu en ce qui 
concerne la mise en place des signaux. 
Au dépôt de Romanshorn, on trouve en-
core un ancien modèle de signal en bois 
qui servait à vérifier la visibilité des si-
gnaux sur place. L'infrastructure ne pou-
vait pas être construite sans l'accord des 
chefs-mécaniciens

Et aujourd'hui ? On a l'impression que 
les CFF veulent vraiment tout mettre en 
œuvre pour que les images de signaux 
calculées et les «seuils de vitesse» en tôle 
soient mis en place dans tous les cas. La 
conduite des trains CFF ZFR est impli-
quée au minimum, la décision est prise 
par consensus et une décision négative 
est simplement transmise à l'échelon su-
périeur, qui a encore moins intérêt à un 
retard dans la construction que la Pla-
Si elle-même et où l'influence de ZFR 
n'existe plus du tout.

Toutes les règles sont toujours respec-
tées, car ce sont les règles introduites par 
l'infrastructure elle-même et approuvées 
par l'organe de la réglementation tech-
nique RTE lui-même. Nous ne savons 
pas si un représentant direct du person-
nel des locomotives a un droit de veto.

Le personnel des locomotives continue 
de compenser, par sa prudence et son 
expérience, les spécialités et les insuffi-
sances les plus diverses de l'exploitation 
ferroviaire quotidienne. Si cela ne de-
vait pas suffire à un moment donné... Le 
VSLF te soutiendra.

Lettre du VSLF à CFF Infrastructure

En février 2024, le VSLF a écrit à la di-
rection de l'infrastructure CFF pour lui 
faire part de son insatisfaction quant à la 
signalisation sur l'ensemble du réseau et a 
demandé à être intégré dans la plateforme 
de signalisation PlaSi. Cela concerne en 
premier lieu la mise en place de la signa-
lisation ainsi que les directives qui en dé-
coulent concernant les vitesses de circula-
tion et leur représentation.

Depuis 2001, les rencontres avec CFF In-
frastructure dans le cadre des «séances de 
coordination sur la signalisation» ne sont 
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Absence d'affichage à l'écran dans l'ETCS L1 LS et ses conséquences 
Groupe technique VSLF

Projet d'optimisation de l’ETCS L1 LS par CFF Infra 
Groupe technique VSLF

Problèmes croissants avec l'ETCS L1 LS (1)

Problèmes croissants avec l'ETCS L1 LS  (2)

guère l'occasion de discuter de questions 
de fond, tout au plus d’en être informé in-
directement.

Nous constatons que le point de vue du 
personnel de conduite qui devrait appli-
quer et exécuter une méthode de travail 
logique, uniforme et praticable n'a pas 
de poids dans la signalisation et n'est pas 
pris en compte.

Apparemment, la direction technique 
ZFR (CFF PP), les spécialistes de la si-
gnalisation (CFF PP) ainsi que les repré-
sentants de la CoPe ZFR n'ont pas non 
plus la possibilité de faire valoir le point 
de vue du personnel des locomotives de 
manière conséquente et de le représenter 
de manière adéquate.

Pour cette raison, le VSLF a exigé de CFF 
Infrastructure l'intégration du personnel 
des locomotives par le VSLF dans PlaSi 
avec un droit de veto en cas de décision 
unilatérale.

Cela donnerait plus de poids à une si-
gnalisation logique, uniforme et gérable 
sur l'ensemble du réseau, ainsi qu'à des 
consignes de vitesse, afin de garantir une 
conduite prévoyante et sûre. 

Nous avons fait remarquer que les mau-
vaises prescriptions de signalisation et les  
serrages imposés qui en découlent mènent 
fortement à une conduite très défensive 
et plus lente. Ainsi, les gains de temps 
minimes calculés sont négativement com-
pensés, voire même annulés. 

C’est d’autant plus problématique que 
cela va à l'encontre d'un mode de conduite 
uniforme et donc planifiable du personnel 
des locomotives par I-B.

Réponse de CFF Infrastructure

CFF Infrastructure a indiqué dans sa ré-
ponse de mars 2024 que six ETF, la com-
mission du personnel CoPe et Infrastruc-
ture sont représentées dans la plate-forme 
Signalisation PlaSi et que les décisions 
sont en principe prises par consensus. 

Les représentants ne sont pas désignés 
par Infrastructure et il est de la responsa-
bilité de chaque ETF et de la commission 
du personnel d'élire leurs représentants. 

Nous, VSLF, regrettons que l'implication 
n'ait pas été rendue possible et que le 
VSLF, en tant qu'organisation indépen-
dante, ne puisse pas faire valoir des po-
sitions importantes et neutres. 

Dans la newsletter VSLF n° 812 du 17 mai 
2024, le VSLF a informé sur la program-
mation erronée de balises dans l'ETCS L1 
concernant la commutation des signaux.

Le 22.07.2024 à 7 h 28, les CFF nous ont 
écrit :

Bonjour Raoul,

Le VSLF s'est adressé à SP concernant la 
programmation des balises dans l'ETCS 
L1. Entre-temps, nous avons clarifié la si-
tuation avec I-NAT-BST.

Lors du déploiement de l’ETCS sur le ré-
seau, les balises ont été programmées de ma-
nière à ce que, lors d'un abaissement de la 
vitesse, la surveillance existante ne soit pas 
affichée sur les véhicules ETCS BL3. 

Ce problème a été identifié en 2021 et sera 
corrigé dans le projet «Rollout Optimisa-
tion ETCS L1 LS en Suisse». Le problème 
concret à Killwangen a été priorisé et sera 
corrigé d'ici fin juillet 2024 pour les si-
gnaux 93R, F**83 et E*88. Ensuite, l’abais-
sement y sera à nouveau affiché sur le DMI. 
L'information aux mécaniciens de locomo-
tive se fera par le biais de la direction ZFR 
en accord avec I-NAT.

Meilleures salutations,
Sécurité de l’exploitation

Production Voyageurs / Sécurité, qualité et 
environnement

Le 22.07.2024 à 7 h 28, le VSLF a écrit :

Bonjour,

Merci beaucoup pour ces informations.

Comme le personnel des locomotives ne 
peut pas se fier à l'affichage ou non de la 
libération de la surveillance dans l'ETCS 
Level 1 LS en cas de commutation des si-
gnaux lors d'un abaissement de vitesse, il 
optera pour la variante la plus sûre et la 
plus prudente pour des raisons d'autopro-
tection contre des conséquences liées au 
droit du travail.
Les pertes de temps lors de la marche sont 
désormais compensées par un allongement 
des temps de trajet dans toute la Suisse. 
Nous n'avons donc aucun problème avec 
cela.
Comme l'affichage des vitesses dans la co-
lonne de gauche de l’ETCS L1 LS répond 
trop souvent à une logique incompréhen-
sible et ne constitue finalement pas une in-
formation fiable, il est en principe recom-
mandé de ne pas en tenir compte afin de 
se protéger. Ce n'est pas le personnel des 
locomotives qui pourra être tenu respon-
sable de la perte de temps sur les parcours.

Meilleures salutations.

Objectif du projet :
Le projet «Optimisation de l’ETCS L1 LS» 
vise à optimiser la surveillance de la vi-
tesse des trains circulant avec le système 
de contrôle de la marche des trains ETCS 
L1 LS. Le projet comprend principalement 
l'adaptation des données ETCS à environ 
11'000 balises. Comme la mise en œuvre se 
fait sur l'ensemble du réseau en signalisation 
extérieure des CFF, la surveillance en ar-
rière-plan se comportera partout de la même 
manière à la fin du projet. Une conduite dé-
fensive ne sera alors plus nécessaire. Cela 
aura un effet positif sur les performances 

d'exploitation tout en maintenant le niveau 
de sécurité actuel.

Durée : le projet de CFF Infrastructure opti-
misera tous les points de contrôle des trains 
concernés (balises) d'ici fin 2028.

Groupe technique VSLF

Nous résumons ce qui précède : en rai-
son de la programmation restrictive des 
courbes de freinage et des affichages non 
adaptés à la pratique, il faut parfois rou-
ler plus lentement. Les collègues dans 
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les centres d'exploitation peuvent en té-
moigner et indiquer quelles en sont les 
conséquences. On essaie maintenant, sur 
une durée de quatre ans, de réduire les 
problèmes dans l'espoir d'atteindre une 
situation qui restera pire qu'auparavant. 
Les coûts seront élevés et les bénéfices 

modestes. La Suisse ne gère manifeste-
ment pas les paramètres de manière au-
tonome. D'ici un an ou deux, le person-
nel des locomotives se sera habitué à une 
conduite très défensive, car les serrages 
imposés sont toujours à charge du per-
sonnel et sont sanctionnés par les supé-

rieurs. Par conséquent, la seule solution 
est d'allonger les temps de parcours des 
trains et de construire des voies sup-
plémentaires sans faire circuler plus de 
trains. Des coûts très élevés pour une ca-
pacité réduite et aucune sécurité supplé-
mentaire. 

Hubert Giger, mécanicien de locomotive CFF Voyageurs, Zurich

Problèmes croissants avec l'ETCS L1 LS (3)

La problématique 
de l'affichage 
confus dans la co-
lonne de gauche de 
l'écran ETCS, qui 
est parfois valable, 
parfois informatif 
et qui, sinon, n'ap-
paraît pas du tout, 
est connue (voir les premières parties de 
nos articles sur ce thème). Et de là à ce que 
le mécanicien de locomotive n'ait plus 
aucune vue d'ensemble sur ce qui est sur-
veillé et sur la manière de conduire, il n’y 
a qu’un pas. Une étape supplémentaire a 
été franchie début août 2024 : l'informa-
tion selon laquelle la vitesse de libération 
impérativement nécessaire à respecter 

n'est désormais plus affichée pour tous 
les signaux indiquant l'arrêt. Donc, au-
trement dit : parfois oui et parfois non. 
En conséquence, il y a une nouvelle pres-
cription selon laquelle il faut toujours 
rouler à 15 km/h à proximité d'un si-
gnal indiquant l'arrêt. Comme l'affichage 
n'apparaît plus, on ne sait pas non plus 
quand on doit freiner et on commence 
donc à atteindre 15 km/h directement 
après le signal avancé, indépendamment 
de la distance. Pour les entrées longues, 
cela peut être vu comme désastreux ou 
on peut y rester indifférent, selon le point 

de vue. Cela entraîne en tout cas une 
perte massive de temps de parcours. Le 
problème est d'ores et déjà si important 
que les ETF ne répondent même plus 
aux annonces de l'infrastructure concer-
nant les pertes de temps de parcours des 
véhicules concernés. Il semblerait que ce 
soit les Français qui ont exigé que cette 
nouveauté soit intégrée dans la dernière 

version du logiciel, sans 
être affichée à l'écran. En 
Suisse, on n'a apparem-
ment pas anticipé les pro-
blèmes auxquels il fallait 
s'attendre. Les problèmes 
sont maintenant entrés 
dans le quotidien et il 
s'avère une fois de plus 
que les aspects pratiques 
du travail du personnel 
des locomotives sur le ter-
rain sont inconnus dans 
les instances supérieures.
En fait, on devrait par-
ler d'un super échec, si 
tous les utilisateurs n'y 
étaient pas désormais in-

différents dans la pratique. Résignés et 
contraints. On ne peut pas s'opposer à 
de la technique programmée et, en fin 
de compte, il y a plus de temps de tra-
vail. L'infrastructure se cache derrière 
l'OFT et l'OFT se cache derrière l'Europe. 
Conclusion : personne n'est responsable. 
Les nouveaux systèmes de sécurité eu-
ropéens ne tiennent pas le moins du 
monde leurs promesses. Si tu constates 
que tu montes un cheval mort, il faut en 
descendre ! Il est temps de prendre des 
décisions pour l'avenir.
Ceux qui croient aux promesses impuis-

santes actuelles selon lesquelles des 
corrections logicielles et de nouvelles 
balises permettront de résoudre les pro-
blèmes seront bientôt amèrement dé-
çus. D'une part, on ne fait qu'atténuer 
des entraves à l'exploitation et, d'autre 
part, seule une fraction des véhicules 
est déjà équipée des systèmes probléma-
tiques. Avec chaque nouveau véhicule 
ETCS-only, des réserves de temps de 
parcours sont perdues et la stabilité de 
l'exploitation diminue.

Nous avons déjà vécu beaucoup de 
choses tristes dans les chemins de fer. 
Mais là, on touche le fond. Par expé-
rience, nous savons qu'il y a certaine-
ment encore de la marge pour creuser. 
Dans le lac ferroviaire inondé d'argent, 
il y a suffisamment de place pour que 
d'autres cadavres techniques remontent 
à la surface. Cela fait plus de dix ans que 
nous mettons en garde contre ces évolu-
tions, et il apparaît malheureusement de 
plus en plus clairement que nous avons 
raison. 
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Réflexions sur  
le rapport sur la sécurité 2023 
transports publics et transport 
ferroviaire de marchandises

Martin Schneeberger a été mécanicien 
de locomotive aux CFF pendant de nom-
breuses années et est membre donateur du 
VSLF.

Le 11 juin 2024 à 16 h 58 Martin Schneeberger a écrit :

À : Martin Feller, responsable BLS de la gestion des risques, de 

la sécurité et de la qualité (RSQ) et de l'accès au réseau

Production ferroviaire BLS SA

Bonjour Martin

À titre d'information et de réflexion sur 
les déclarations relatives à l'ETCS, page 
18… j'ai un autre avis sur la déclaration 
concernant l'ETCS : «L'utilisation d'une 
technique moderne et aussi homogène 
que possible offre les meilleures condi-
tions pour une exploitation ferroviai-
re performante et sûre.» J’en conclus : 
l'ETCS ne me semble ni homogène, ni 
rendre l'exploitation plus performante, 
c'est même le contraire qui est vrai !

Voici le lien vers le rapport :

Meilleures salutations, 
Martin Schneeberger

Conseiller senior / Consultant
railbex gmbh
https://railbex.com

Voici le lien vers 
le rapport :

Surveillance d’une vitesse maxi-
male trop basse
Groupe technique VSLF

E-mail au personnel des locomotives, oc-
tobre 2024 :

Surveillance erronée de la Vmax 
pour la catégorie N entre Winter-
thur et St-Gall

Bonjour à tous,

Le 29 septembre 2024, les vitesses de 
gare, de pleine voie et en courbe pour la 
catégorie N sur la ligne entre Winter-
thur et St-Gall ont été adaptées et com-
muniquées via la V-App. Grâce à des 
rapports reçus, il a toutefois été consta-
té que les vitesses indiquées n'étaient 
pas correctes.

Sens Winterthur - St. Gallen :
À Schneit en direction d'Elgg, la vi-
tesse surveillée est de 140 km/h au lieu 
des 145 km/h prévus. La sortie de la 
gare de Gossau en direction de St-Gall 
sera surveillée à 125 km/h, au lieu des 
135 km/h prévus. Les services compé-
tents ont été avisés et procéderont aux 
adaptations nécessaires.

Je vous souhaite une bonne route sans 
«prise en charge».

Meilleures salutations,

Depuis de nombreuses années, on ne 
maîtrise plus le processus consistant à 
augmenter les vitesses dans les tableaux 
de parcours et à programmer en même 
temps la surveillance en conséquence. Il 
en résulte des serrages imposés (prises 
en charge) avec toutes les conséquences 
que l'on connaît (méplats, perturbations 
des dispositifs d’état libre de la voie, 
usure du matériel, gaspillage d'énergie, 
mise en danger des voyageurs et du per-
sonnel, et de nombreux rapports engen-
drant du temps de travail).

Il est recommandé, en cas d'augmenta-
tion des vitesses, de ne pas les prendre 
en compte pendant quelques mois, le 
temps que quelques collègues en fassent 
les frais et que le gestionnaire d'in-
frastructure corrige ses erreurs.

La qualité, la confiance dans le système 
et la précision ne vont pas de soi.  

Indicateurs de déclivité  

A l'occasion d'une rencontre en octobre 
2024, CFF Infrastructure a informé les 
partenaires sociaux que les indicateurs 
de déclivité continueraient en principe à 
être montés et entretenus. 

Une très bonne nouvelle car ces signaux 
sont importants pour une conduite éco-
nome en énergie et respectueuse du ma-
tériel. Merci aux responsables.

Un e-mail de Toni (Anton Grolimund) à 
l'infrastructure :

Date : 24 octobre 2024

Bonjour à tous,

Je me suis rendu hier sur place dans le 
secteur de Sempach-N. pour voir le mon-
tage des nouveaux indicateurs de déclivi-
té réfléchissants. Les emplacements et les 
hauteurs de montage des panneaux selon 
les indications du géomètre et nos ins-
tructions ont été parfaitement respectés. 
La signalisation sur ce tronçon est donc 
complète et en très bon état.

Dans ce sens, je remercie chaleureuse-
ment les personnes concernées pour ce 
travail exemplaire et remarquable !

Je te prie de transmettre ces remercie-
ments aux monteurs impliqués.
Meilleures salutations,
 
Anton Grolimund
Expert d'examen OFT & SNCF / respon-
sable de courses d’essai 
Ingénieur ETS

Hornussen - Daniel Schärer
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Au lieu de remédier peu à peu aux défauts 
annoncés, de nouveaux problèmes apparais-
sent sans cesse, que nous signalons systé-
matiquement. Voir à ce sujet les nombreuses 
annexes.

En ce qui concerne l'entretien de la signali-
sation, l’immobilisme règne sur ce tronçon. 
Mais attention : qui dit immobilisme dit 
aussi régression.

Des signaux propres et clairement iden-
tifiables contribuent à la sécurité du trafic 
ferroviaire. On peut donc en déduire que la 
sécurité n'est pas une priorité pour les res-
ponsables compétents de cette ligne.

Que pensent nos propres mécaniciens de 
locomotives ainsi que les mécaniciens de la 
SNCF et du Cadre Traction – ce sont tout de 
même nos chers hôtes et clients – de l'entre-
prise CFF lorsqu'ils doivent travailler avec 
de tels signaux lorsqu'ils empruntent cette 
ligne ? Les signaux sur cette ligne ne sont 
vraiment pas une carte de visite pour les 
CFF !
Nous comprenons certaines choses, nous 
avons de la patience, mais celle-ci a été mise 
à rude épreuve pendant des années et elle est 
maintenant définitivement à bout.

C'est pourquoi nous nous adressons po-
liment à vous et vous demandons, afin de 
nous décharger, de faire avancer ce gros dos-
sier en veillant à ce qu'il soit résolu. Il s'agit 
donc aussi pour les gestionnaires d'infras-
tructure d'offrir aux entreprises de trans-
port ferroviaire une infrastructure sûre et 
de qualité.

Meilleures salutations,

Anton Grolimund

Expert d'examen OFT & SNCF / Responsa-
ble de course d’essai – Ingénieur ETS
CFF SA

Pendant des années, Toni s'est également 
occupé de la signalisation des lignes avec 
beaucoup de passion et le souci de la per-
fection. Il a notamment relevé minutieuse-
ment les indicateurs de déclivité, images 
269 à 271 du R 300.2, et signalé les signaux 
manquants ainsi que ceux qui n'étaient 
plus lisibles. Avec peu de succès, comme 
on pouvait s'y attendre. Mais il y a aussi eu 
quelques rares succès réjouissants.

On peut qualifier son travail de tatillon, de 
pinailleur ou d'exagérément attaché aux 
détails. Mais on peut aussi dire qu'il exi-
ge de l'infrastructure de la précision et des 
installations bien en ordre pour lesquelles 
ils sont également payés par leurs clients.

Nous remercions Toni pour son engage-
ment infatigable en faveur d'un chemin de 
fer correct et bien ordonné.

Toni Grolimund appelle à écrire davan-
tage de rapports sur les infrastructures 
défectueuses. De nombreuses annonces 
permettraient d'exercer la pression né-
cessaire. Du côté du VSLF, nous soute-
nons et confirmons ce point de vue.

Des dossiers 
d'Anton Groli-
mund sur cer-
tains parcours 
sont mis en lig-
ne sur Internet.

De : Grolimund Anton (PP-GPF-RMI-
TEK)
Envoyé : 12 juillet 2024
À : Ducrot Vincent (CEO) ; Kummer Peter 
(L-Infra)
Objet : Mauvais état de la signalisation 
Genève - La Plaine

Bonjour,

Nous devons constater avec étonnement 
que les responsables ne se préoccupent ab-
solument pas des nombreux défauts de si-
gnalisation qui se trouvent sur le tronçon 
Genève-La Plaine. Des défauts signalés re-
montent à 2009 !

Signaux CFF Infrastructure
Notre collègue Anton Grolimund, ingénieur ETS à l’école technique de Buchs (SG), est entré aux CFF en 1983 et a travaillé de nombreuses années 
comme expert d'examen (PEX) à Genève. Il était très apprécié par ses collègues de Suisse romande en tant que PEX et comme collaborateur 
compétent. Même à la retraite, il continue à servir les CFF.
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Groupe technique VSLF

Mise en place des signaux

Les signaux sont placés à gauche. C'est 
important pour déterminer lesquels il 
faut respecter. La connaissance de la 
ligne n'est en général pas d'une grande 
aide, car seule la voie habituelle est prise 
en compte et c'est justement sur les au-
tres voies peu fréquentées qu'une signa-
lisation correcte est importante.
De plus, il est important d'avoir une 
vue d'ensemble. Le meilleur moyen d'y 
parvenir est de suspendre les signaux 
de manière uniforme et en hauteur. Une 
hauteur identique et la superposition des 
signaux seraient quelques premiers sou-
haits simples.
Malheureusement, il est désormais établi 
que nous travaillons selon le bon vouloir 
de l’infrastructure et sans concept global 
clair. Il est difficile de croire que ces im-
plantations de signaux sont également 
acceptées par l'OFT. La situation est par-
fois chaotique. Cette situation est indig-
ne des chemins de fer suisses.

Pour illustrer cela, voici quelques exem-
ples tirés de la pratique. Tous les exem-
ples sont fidèlement reproduits. À gau-
che, le mauvais exemple original, à 
droite, une signalisation épurée possible.
Peut-être que certains responsables se-
ront suffisamment honteux pour désor-
mais faire preuve d'un peu de décence et 
d'ordre. Le personnel le mérite. 
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Que fait un mécano Cargo ? 
La majorité des mécaniciens de locomotive des chemins de fer suisses travaillent dans le trafic voyageurs. En raison de la 
séparation entre les mécaniciens voyageurs et les mécaniciens marchandises, le mécanicien universel (utilisable de manière 
illimitée) est devenu rare. En tant que mécanicien voyageurs, j'ai constaté que je n'avais que peu ou pas d'idées sur le travail 
de mes collègues chez Cargo. Cela doit maintenant changer ! Beda Breu m'a invité à l'accompagner lors d’un tour de service.     

Markus Leutwyler, rédacteur Locofolio
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La première chose prévue est un haut-
le-pied jusqu’à Landquart. Beda profite 
du trajet de service pour déterminer l’ef-
fort de retenue minimal pour le garage 
du train à Bülach. Il s'agit de 20 kN, un 
frein à main suffit. C'est pratique. Les 
trajets haut-le-pied sont assez fréquents 
chez CFF Cargo. Ce trajet est suivi d'une 
pause non payée d'une heure. Contrai-
rement au trafic voyageurs, les pauses 
de plus de soixante minutes ne sont pas 
payées. Ce n'est qu'à partir de la sep-
tante-cinquième minute qu'elles sont 
payées. «Dans ce contexte, les pauses 
se situent souvent à des heures peu en-
viables, par exemple à minuit», explique 
Beda. «Cela irrite de nombreux collè-
gues, car c'est du temps libre inutilisable 
qui nous est imposé».

Le véritable travail commence ensuite, 
lorsque nous mettons en service une Re 
620 et la conduisons à Zizers. Là, dans 
la zone de garage, se trouve notre train, 
déjà formé et contrôlé. Comme personne 
n'est joignable, Beda contrôle les numé-
ros des wagons. Il n'y a que deux trains 
et les numéros correspondent à celui de 
la voie de droite. Le train a une longueur 
de 208 mètres et 408 tonnes. «C'est un 
train vide et donc assez léger et petit 
pour nos standards. Hier, j'ai conduit un 
train Hupac de Bülach à Sao Paolo et re-
tour. Cela représentait alors plus de 500 
m et 1600 t. La traction était composée de 
deux BR 185 allemandes».

Beda croche lui-même la locomotive au 
train et relie la conduite générale. Il n'y 
a pas de conduite d'alimentation, ni de 
conduite UIC ou EP. Lors de l'attelage, 
Beda est tenu de porter des protections 
auditives et des vêtements de travail ap-
propriés.
«Cette protection auditive a failli finir 
dans mon chat ! Je l'ai laissé tomber par 
erreur à la maison et comme les deux 
bouchons sont attachés à une ficelle, le 
chat s'est précipité dessus. Heureuse-
ment, j'étais encore un peu plus rapide 
que mon chat Siloh», raconte Beda en 
riant.
Notre train est «techniquement en 
ordre». Mais c'est Beda qui s'occupe de 
l’essai de frein. Chaque essieu est contrô-
lé pour savoir si le frein est «serré» ou 
«desserré». Certains mécaniciens voya-
geurs se souviennent peut-être encore 
de l'époque des RBe540 ou des VU I+II, 
où les sabots de frein étaient également 
contrôlés à l'aide d'une «tige de frein». 
L'essai de frein dure près d'une heure. 
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«Là aussi, ils voulaient gagner du temps, 
mais ça ne marche pas. Il y a eu des re-
tards».

22h42 : nous partons de Landquart et 
arrivons à Bülach via Altstetten, Wü-
renlos et Regensdorf. En cours de route, 
nous recevons régulièrement des indica-
tions ADL. Dans l'ensemble, la vitesse 
est plutôt faible par rapport aux trains 
voyageurs, c'est-à-dire autour de 60-80 
km/h. Ce qui me frappe, c'est la longue 
«onde verte». Ce n'est qu'à Reichenburg 
que nous voyons un avertissement. Avec 
la sérénité nécessaire, un tel train Cargo 
peut être conduit de manière très élé-
gante et régulière. 
Arrivé à Bülach, Beda assure le train et le 
laisse là pour la nuit.

Beda a commencé son apprentissage 
chez SLM en 1984 en tant que mécani-
cien sur machines. «À l'époque, j'étais 
déjà un fou du rail», dit Beda en riant. 
Mécanicien de locomotive était son mé-
tier de rêve absolu. «C'est encore au-
jourd'hui ma grande passion». Beda a 
encore travaillé sur les dernières Re 4/4, 
c'est-à-dire qu'il a fabriqué les outils né-
cessaires à la production. En 1988, il a 
fait son école de recrues comme «trom-
pettiste». En décembre 1988, il a com-
mencé la formation de mécanicien. En 

août 1990, Beda a conduit son premier 
train tout seul et a été engagé comme 
mécanicien de réserve à Zurich.

Les mécaniciens universels ont été en-
gagés aussi bien dans le trafic marchan-
dises que dans le trafic voyageurs, ce qui 
a donné lieu à une grande variété de si-
tuations. Quels étaient les moments pé-
nibles ? «Il y avait des phases où l'on fai-
sait des tours de manœuvre pendant des 
semaines. A un moment donné, l'envie 
de travailler en pleine voie se faisait sen-
tir. Un autre tour de service peu apprécié 
consistait à passer la nuit à Ziegelbrücke. 
Après le congé, on s'annonçait auprès du 
répartiteur et on lui demandait quelle 
était la prestation du lendemain. C'était 
alors généralement la réserve de 20 
heures, un tour de manœuvre, la surveil-
lance froid de nuit ou justement la nuit 
à Ziegelbrücke». Les mécaniciens pou-
vaient être déplacés dans des dépôts ex-
térieurs sans qu'on le leur demande.
Quels étaient les points forts ? «Un bel 
Intercity direct a toujours été bien ac-
cueilli. Ou encore une prestation avec 
des marchandises en wagons isolés». 
Ces derniers partaient par exemple de 
Coire et recevaient ensuite des wagons 
supplémentaires à presque chaque gare. 
Cela permettait de remplir toute une 
prestation journalière.

Beda au travail dans la salle de pause haut 
standing à Landquart. Il y a une salle de 

bain comme au temps de nos grand-mères. 
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En 2000, Cargo et Voyageurs ont été di-
visés. Beda a d'abord travaillé pour le 
trafic voyageurs. Après l'Expo.02, il est 
passé volontairement à Cargo. Il trouvait 
le travail dans le trafic voyageurs, avec 
les longs trajets vers Genève, de plus en 
plus monotone et austère. Chez Cargo, il 
y a beaucoup de week-ends libres, ce qui 
lui convenait aussi.

Comment est le travail à Cargo au-
jourd'hui ? 
«A Bülach, nous conduisons de nom-
breux trains de gravier. En plus, bien sûr, 
des trains DB vers Singen, Constance et 
Kleinhüningen. La variété est aussi tou-
jours grande avec des trains de pétrole, 
des trains de gravier, des trains Hupac et 
un grand rayon».

Contrôle et mise en service de la Re 620 010.

Le numéro u de Beda commence toujours par «1».
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Le document 
et la voiture 

correspon-
dent.

Avant de partir, Beda vérifie que le train est assuré.

Prêt à rouler comme train de locomotives à destination de Zizers.

Ici, on trouve encore des aiguilles à main !

Réception du document au «self-service» de Zizers. 
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Quelles sont les différences avec Voya-
geurs ?
«Pour la préparation des trains, nous 
faisons tout nous-mêmes. Il n'y a pas 
d'accompagnateur de train ni de bulletin 
de charge permanent. Seul le contrôle 
technique est effectué par un visiteur. 
Le contrôle technique comprend les sa-
bots ou disques de frein, les attelages, 
les portes, l'arrimage du chargement, 
les suspensions... Nous avons aussi déjà 
causé des dommages avec des salissures 
sur les wagons de gravier à cause de 
pierres qui volent. Le contrôle technique 
est vraiment très important.
Chez Cargo, nous avons du matériel 
roulant beaucoup plus ancien que chez 
Voyageurs. J'ai beaucoup de plaisir à 
utiliser les anciennes machines à gra-
duateur, que je connais par cœur grâce 
à mon apprentissage. La plupart du 
temps, même la climatisation fonctionne 
sur les anciennes machines, alors qu'elle 
était absente ou ne fonctionnait pas au-
paravant. Mais cela a demandé des an-
nées d'efforts.

Pour conduire, Cargo est plutôt confor-
table. En revanche, nous avons de très 
nombreux services de nuit et du matin 
vraiment tardifs, respectivement très 
tôt. Nous roulons rarement à la vitesse 
maximale et le plus souvent derrière les 
trains régionaux. Mais ce calme est aus-
si très important, surtout avec les trains 
très lourds. Un style de conduite régu-
lier permet d'économiser du temps et de 
l'énergie. Un train de 1800 tonnes ne peut 

En route pour atteler et faire l’essai de frein !

Les protections auditives ont failli être ava-
lées par le chat.

Attelage.



38

Frein bon !

Le signal de sortie commute 
sur «ouvert 40»

pas être accéléré rapidement comme ça. 
C'est particulièrement difficile dans des 
conditions humides et cela demande 
beaucoup d'expérience. Les trains n'ont 
pas de frein R. La distance de freinage est 
beaucoup plus longue et il faut travailler 
avec beaucoup plus d'anticipation. En re-
vanche, on ne s'arrête pas à Chämleten et 
Zythus ou Glanzenberg et Schlieren. Les 
trains de marchandises sont souvent di-
rigés par des ADL. Cela a des avantages 
et des inconvénients. En règle générale, 
je conduis déjà par expérience exacte-

ment comme l'ADL l'indique. Parfois, 
on est freiné par l’ADL et placé derrière 
un train régional. Avec des vitesses aus-
si basses, il n'est plus guère possible de 
conduire un train lourd de manière rai-
sonnable. En outre, cela nuit fortement à 
la concentration. Il serait donc préférable 
d'avoir un arrêt conditionnel. Je pense 
que l'on pourrait répartir les sillons de 
manière plus judicieuse et économiser 
ainsi quelques ressources».

L'enthousiasme de Beda pour les trains 

historiques montre à quel point il aime 
les vieux trains. Il est mécanicien de loco-
motive bénévole sur la ligne historique 
du Mittelthurgau.

Comment Beda voit-il l'avenir de Cargo ?
«Les déficits nous préoccupent beau-
coup. Comment se fait-il que nous 
soyons constamment en train de rouler 
et que nous ne gagnions pourtant rien ? 
Je remarque aussi que nous conduisons 
des trains de plus en plus courts. Il pa-
raît que ce n'est rentable qu'à partir de 



La plupart du temps, nous avons 
la voie libre, de temps en temps il 
y a une vitesse signalée. Nous ne 
voyons le premier avertissement 
qu'à Reichenburg.

A travers la nuit et le brouillard 
en direction de Bülach.

Le matin, à une heure, c'est la 
fin du travail à Bülach. Le train 
est garé en attendant le collègue 

du matin.

dix voitures, ce qui n'est souvent pas le 
cas. Les trains complets (trains de gra-
vier, trains de pétrole, ferroutage) sont 
rentables. Espérons que nous pourrons 
encore développer cela. L'automati-
sation de la conduite est encore très 
lointaine, car beaucoup trop chère et 
pas assez développée. Ça ne marche 
même pas vraiment avec l'attelage au-
tomatique. Les locomotives hybrides 
suscitent plus d'inquiétude que de joie 
à cet égard».
Comment t'engages-tu dans le VSLF ?
«Je suis secrétaire de la CoPe Surface Est 
et au sein du VSLF, je suis membre du 
comité central, avec la responsabilité de 

Cargo avec Martin Geiger. Les aspects 
réglementaires et la réglementation du 
temps de travail m'intéressent beau-
coup. J'ai été élu il y a trois ans comme 
l'un des quatre candidats à la CoPe. Mar-
tin Geiger m'a alors demandé si je vou-
lais bien partager ce domaine avec lui au 
sein du VSLF. Ensemble, nous formons 
une équipe formidable. Ce travail au co-
mité me permet de rendre quelque chose 
à mes collègues. 
J'ai profité de l'association profession-
nelle au cours des trente dernières an-
nées, j'ai maintenant la capacité d'ap-
porter ma contribution pour de bonnes 
conditions de travail».

Pour moi, en tant que mécanicien Voya-
geurs, cet aperçu a été passionnant. Alors 
que beaucoup de choses se déroulent 
de manière très similaire, il y a tout de 
même des différences. Ainsi, le trajet est 
globalement plus calme, avec beaucoup 
moins d'arrêts. En revanche, conduire un 
train long et lourd de manière maîtrisée 
peut être un défi. Le système pardonne 
beaucoup moins les erreurs de manipu-
lation que pour un petit train régional. 
Le travail chez Cargo implique égale-
ment une plus grande préparation du 
train.

Merci Beda pour cet aperçu !
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De longs tours de service avec un début de service à 2 heures du matin ? Est-ce que cela peut durer ? Quelles sont les conditions-cadres qui doivent 
changer pour que le travail de nuit reste gérable ?    Matthieu Jotterand, Président de la section Genève VSLF

Et si on osait… la semaine de 32 heures 

Se lever à deux heures du matin et tra-
vailler jusqu’à la fin de matinée, se le-
ver moins tôt mais travailler près de dix 
heures… le constat est largement parta-
gé : les tours sont longs… trop longs.

Il n’y a pas besoin de beaucoup d’empa-
thie ou d’études pour se rendre compte 
que des employés qui travaillent à toute 

heure du jour et de la nuit accumuleront 
plus de fatigue que des employés bénéfi-
ciant d’horaires réguliers de jour. Comme 
écrit dans le précédent Locofolio, un tel 
rythme atteint durablement la santé. 

A l’heure actuelle, on peut évaluer à, 
grossièrement, 10% du temps de travail 
les indemnités de nuit (temps et argent) 

pour le mécanicien de locomotive. Ce qui 
revient à dire qu’il travaille l’équivalent 
de 36,9h hebdomadaires au lieu de 41h. 
En réalité même encore un peu plus car 
les indemnités monétaires ne réduisent 
pas par défaut le temps de travail. 

Et un constat s’impose : avec la montée 
des cadences et le développement du 

trafic de nuit, beaucoup de mécaniciens 
tirent la langue et le système est proche 
de l’agonie. Les tours sont presque aussi 
longs que si les horaires étaient réguliers 
et le sont parfois même plus lorsqu’ils ne 
sont pas «extrêmes» (qui n’a jamais eu la 
chance d’apprécier d’être de 5h à 15h au 
travail ?). 

Les solutions pour remédier à cela sont 
au nombre de trois. La première consiste-
rait à réduire le nombre de jours de congé 
pour raccourcir les tours. Pour des em-
ployés qui ont déjà de la peine à concilier 
vie privée et vie professionnelle avec des 
horaires irréguliers, cette solution n’est 
tout pas simplement pas envisageable. 

Deuxième solution, alléger les tours pour 
rendre la durée plus supportable. Cela 
semble économiquement peu pertinent 
et personne ne bénéficierait réellement 
d’une telle mesure. 

Enfin, dernière solution : diminuer le 
temps de travail (sans baisse de salaire) 
afin que les tours puissent être effective-
ment raccourcis, respectivement qu’un 
jour par semaine puisse être libéré afin 
de compenser des tours mettant à mal le 
corps et l’esprit. 

La réduction doit être à la hauteur de la 
protection de la santé des travailleurs 
soumis à un risque cancérigène (voir édi-
tion précédente) et viser à rendre la pro-
fession à nouveau attractive, dans le but 
de recruter la relève nécessaire au déve-
loppement des transports publics. 

Oui, cela coûterait quelque chose. Quand 
on voit l’argent qu’il est possible de dé-
penser dans l’ETCS, la prétendue auto-
matisation ou dans divers programmes 
informatiques à l’utilité aléatoire, cela 
ne devrait toutefois pas poser problème. 
Ajoutons à cela que les indemnités mo-
nétaires n’ont (presque) pas été indexées 
depuis des décennies : leur doublement 
ne serait qu’une remise à niveau de ce 
qu’elles étaient dans les années 70-80 ! 

Que cela soit par une augmentation des 
indemnités de nuit ou par la réduction du 
nombre d’heures à effectuer en moyenne 
hebdomadaire, peu importe mais la né-
cessité est là ! On ne peut plus tolérer que 
des collègues se mettent à temps partiel 
parce qu’ils n’en peuvent plus, revenant 
de fait à réduire leur temps de travail… 
mais en le payant cher !

Le VSLF s’est réjoui dans une newsletter 
d’une telle réduction de temps de travail 
chez nos voisins allemands. Il serait dé-
sormais temps de le revendiquer haut et 
fort chez nous ! 

Zürich Altstetten - Markus Leutwyler
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Le dépôt de Genève va vivre une première suisse : un trafic régional toute la nuit… 7 jours sur  7! Depuis la mise en service du Léman Express, la 
circulation se déroule 24/24 le week-end.     Matthieu Jotterand, Président de la section Genève VSLF

LEX 24/24 

Toutefois, du dimanche au jeudi, les der-
niers trains partaient de Genève à 1h et 
les premiers circulaient aux alentours de 
4-5h du matin. Nous verrons ces prochai-
nes années si cette offre rencontre son 
public, mais cela ne concerne que margi-
nalement le mécanicien.

Deux enjeux concernent toutefois direc-
tement le mécanicien, 
lorsque l’on introduit des 
trains qui ne s’arrêtent ja-
mais. La sécurité du per-
sonnel (et des voyageurs, 
bien sûr) ainsi que la 
thématique du travail de 
nuit. Malheureusement, 
aucun des deux aspects 
n’a été traité sérieuse-
ment.

Commençons par 
l’aspect sécuritaire. Il n’y 
a pas besoin d’être en 
pleine nuit pour cons-
tater au quotidien que 
nous transportons toutes 
sortes de personnes dans 
les trains. Que, parfois, 
cela mène à de la vio-
lence et à des conditions 
dangereuses et/ou in-
confortables. Il est aussi 
évident que, la nuit, ces 
comportements sont dé-
multipliés en raison de 
différents facteurs.

Les patrouilles de sécuri-
té sont nombreuses dans 
les trains du S-Bahn zu-
richois, les contrôles de 
titre de transport égale-
ment et ces derniers se 
font parfois en civil, de 
manière efficace. Alors 
que le «Grand Genève» 
est une agglomération relativement com-
parable à Zurich, rien de tout cela ici ! La 
sécurité est complètement sous-estimée 
et l’immense majorité des trains est dé-
laissée, avec le seul mécanicien comme 
personnel. Pire, les patrouilles de sécuri-
té en gare ont tendance à envoyer les «ré-
calcitrants» dans les trains, afin de s’en 
débarrasser ! 
Les partenaires sociaux genevois, sur 
l’impulsion du VSLF, ont fait part de leurs 

craintes et de la nécessité de prévoir plus 
d’accompagnements dans les trains. Il 
leur a été répondu qu’il n’y aurait qu’une 
seule et unique patrouille pour l’ensem-
ble du périmètre du deuxième «S-Bahn» 
de Suisse… Quant aux contrôles de billet, 
les resquilleurs peuvent être tranquilles : 
KBC est en sous-effectif.
Que ce soit pour l’installation des 

balises ZUB aux points dangereux 
(Granges-Marnand) ou pour les portes 
des VU IV (Baden), les exemples où les 
CFF n’ont pas agi avant qu’il y ait un 
mort sont malheureusement facilement 
à trouver. Espérons que le manque de 
sécurité du personnel dans les trains ré-
gionaux la nuit ne vienne pas compléter 
cette liste. 
L’autre aspect problématique du service 
toute la nuit sur lequel la direction pas-

se comme chat sur braise est la santé du 
personnel et, de manière sous-jacente, la 
rémunération/valorisation du travail de 
nuit.

Pour rappel, le travail de nuit est cancé-
rigène probable (voir LoFo 2023/2) et, 
alors que sa quantité augmente, sa ré-
munération stagne. Et pire, elle stagne en 

valeur absolue, ce qui signifie 
que, rapportée au coût de la 
vie, elle a drastiquement bais-
sé ! La majoration de temps a 
un peu fluctué, mais elle est 
restée relativement stable de-
puis l’après-guerre. Quant à 
l’allocation pour service de 
nuit, fixée dans la CCT à 6 frs/
heure, la section genevoise a 
souhaité remonter un peu le 
temps, grâce aux archives de 
CFF Historic. 

Avant la CCT, à l’âge glorieux 
de la régie publique, le règle-
ment R 113.3 fixait le montant. 
Il a été de CHF 5.80 puis de 
CHF 6.- de mémoire de méca-
nicien, c’est-à-dire au moins 
depuis quelques décennies. 
Rapporté à l’inflation, cette in-
demnité, pour être restée sta-
ble, devrait être de plus de 10 
frs/heure en 2024 ! 

Un montant qui ne serait pas 
scandaleux pour permettre 
plus facilement de réduire le 
taux d’occupation et donc de se 
reposer convenablement après 
des services de nuit éreintants !  
 
Quand, en plus, il a depuis été 
scientifiquement démontré les 
atteintes à la santé causées par 
de tels service, il serait légiti-
me d’augmenter les mesures 

de compensation.

Le travail de nuit augmente de façon ex-
ponentielle et la direction n’en a cure ! 
Pire que cela, elle regarde jusqu’où la 
corde va sans rompre et menace encore 
de résilier CCT et BAR pour les durcir. 
Peut-être va-t-on au-devant de rudes 
conflits sociaux provoqués par l’employ-
eur qui aura fait sauter la paix du travail ! 
Tenons-nous prêts ! 
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Dans les régions où les RER circulent la nuit, les trains circulent déjà 24 heures sur 24 le week-end. Les CFF ont maintenant annoncé qu'ils allaient 
étendre ce concept au trafic grandes lignes. Est-ce une bonne ou une mauvaise chose ? Les deux, tout dépend de la perspective ! 
Daniel Wachter, responsable de la formation VSLF et mécanicien CFF Voyageurs à Zurich

Avantages et inconvénients des transports publics fonctionnant 24 heures sur 24

Les Pays-Bas montrent l'exemple avec 
succès pour le service de nuit sur les 
lignes Intercity. La Suisse lui emboîte 
le pas et, à l'instar des RER nocturnes 
qui connaissent un grand succès dans 
des agglomérations comme Zurich ou 
en Suisse romande, des trains Intercités 
devraient dans un premier temps relier 
quelques grandes villes du pays les nuits 
de week-end, à titre d'essai. Cette idée 
semble avoir un certain potentiel, que 
ce soit pour les travailleurs aux horaires 
irréguliers ou pour les fêtards. Mais 
il faut aussi penser au personnel, 
qui doit de plus en plus tra-
vailler 24 heures sur 24 pour 
les chemins de fer, avec les 
conséquences que cela 
implique sur la santé ou 
le compte de temps.

Quels sont les avan-
tages…

Grâce à un trafic ca-
dencé 24 heures sur 
24, même les per-
sonnes travaillant en 
horaires irréguliers 
peuvent renoncer à 
la voiture et utiliser 
les transports publics 
pour se rendre à leur 
travail ou en revenir. De 
plus, la sécurité augmente, 
car la tentation de prendre 
sa voiture en état d'ébriété di-
minue également lorsqu'il existe 
une bonne offre pour rentrer chez 
soi, qui n’engendre pas de frais de taxi 
exorbitants. Le personnel ferroviaire y 
trouverait également son compte, selon 
son lieu de résidence, et les éternelles 
discussions sur les problèmes de sta-
tionnement seraient réduites. Dans le 
cadre de l'exploitation pilote annoncée, 
on vante également l'amélioration des 
liaisons avec les aéroports nationaux. Ar-
guments dont ne profitent par exemple 
à Zurich que les passagers des départs 
entre 6 et 7 heures, en raison de l'interdic-
tion des vols de nuit, mais probablement 
pas ceux d’un Intercités qui part à deux 
heures du matin de Berne.
Un autre avantage est l'allègement de la 
situation plutôt tendue des installations 
de garage. Grâce à l'exploitation 24/24, il 
y a moins de capacités de garage néces-

saires, même si les installations de lavage 
au défilé et de vidange des WC restent 
nécessaires. De plus, le personnel des 
locomotives peut augmenter la producti-
vité toujours prônée par leurs supérieurs, 
les courses de manœuvre et les temps de 
marche n'étant apparemment pas consi-
dérés comme productifs. Ces derniers se-
raient alors remplacés par des trajets de 
train apparem- ment productifs.
L e s y s -

t è m e avec des 
trains cadencés toutes les heures pendant 
la nuit est déjà pratiqué avec succès aux 
Pays-Bas, où diverses lignes Intercités re-
lient également les grandes villes comme 
Amsterdam, Rotterdam, Utrecht ou La 
Haye entre elles et avec l'aéroport de 
Schiphol pendant les nuits de la semaine.

… et quels sont les inconvénients ?

Malgré toutes les offres alléchantes 
des transports publics, il faut aussi que 
quelqu'un les conduise. Les exigences 
posées au personnel en matière de tra-
vail en horaires irréguliers, de santé et 
d'indemnités de nuit seraient donc en-

core plus importantes, également en ce 
qui concerne les décomptes de temps 
de travail annuel. Ce n'est toutefois 
pas une nouveauté dans le domaine du 
transport de marchandises, mais cela 
l'est dans le trafic voyageurs, à l'excep-
tion des agglomérations qui disposent 
d’un RER de nuit le week-end. Il ne faut 
pas négliger l'entretien, tant du côté de 
l'infrastructure que de celui du matériel 
roulant. Le créneau horaire entre la fin 
du service et le début de l'exploitation 

est souvent modifié pour des travaux 
d'entretien sur la ligne, ce qui serait 

fortement compliqué en cas d'ex-
ploitation 24 heures sur 24.  

Un autre conflit surgira 
avec le trafic marchan-

dises, qui a jusqu'à pré-
sent le monopole sur les 
lignes principales la 
nuit et qui ne pourra 
plus non plus l'avoir 
avec de tels trains de 
nuit. Cette réparti-
tion permettait que 
le trafic voyageurs 
puisse en contrepar-
tie revendiquer les 

sillons nécessaires aux 
heures de pointe, par 

exemple pour des trains 
supplémentaires.

Conclusion

Comme beaucoup d'autres choses, 
un service ferroviaire de voyageurs 

24 heures sur 24 a ses avantages et ses 
inconvénients. S'il peut être attrayant 
pour l'usager, il peut tout à fait ne pas 
l'être pour le mécanicien de locomotive 
en tant que tel – élément qui peut alors 
à son tour se répercuter sur la situation 
du personnel.Il faudrait comparer les 
prestations pour le personnel entre l'ex-
ploitation 24/24 et le statu quo avec les 
manœuvres nécessaires pour garer et re-
mettre en place les trains et les charges 
de travail qui en découlent, comme les 
mises en service ou les temps de marche, 
qui sont réduits en cas d'exploitation 24 
heures sur 24. A ne pas négliger quand 
même : chaque personne ivre à l’inté-
rieur d'un train plutôt qu'au volant de sa 
voiture augmente aussi la sécurité sur les 
routes…
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Le 18 Octobre 2023, nous apprenions dans l’intranet que les CFF ont obenu le «label profamilia» suite à une enquête réalisée entre le 2 mai et le 2 
juin 2023.    Membre Anonyme

Le mécanicien dans une entreprise favorable à la famille …

Connais-tu Pro Familia ?

Pro Familia Suisse est l'organisation faî-
tière de près de cinquante organisations 
nationales membres et de cinq sections 
cantonales, qui s'engagent toutes en fa-
veur des familles, en particulier des pa-
rents, des enfants et des jeunes.
Pro Familia Suisse met en réseau les fa-
milles et les organisations de parents, 
les sections cantonales de Pro Familia et 
contribue à renforcer la position des fa-
milles en reconnaissance de leur diver-
sité. L'organisation faîtière a pour but 
de promouvoir la politique familiale en 
Suisse.

Le centre de compétences de Pro Fa-
milia Suisse soutient les entreprises et 
le secteur public dans l'élaboration de 
politiques favorables à la famille. Les 
principaux thèmes sont la conciliation 
Travail-Famille, la solidarité intergénéra-
tionnelle, la réinsertion des mères sur le 
marché du travail et la petite enfance.
D’après la communication effectuée 
dans l’intranet, les CFF seraient donc 
une organisation favorable à la famille 

et se distingueraient des autres em-
ployeurs en Suisse notamment sur des 
points tels que :

• Offres à temps partiel et congé pa-
ternité

• Compensation des heures supplé-
mentaires

• Avantages pour les membres de la 
famille

• Prise en compte de la situation fami-
liale par les supérieures

• Possibilités de promotion pour les 
personnes à temps partiel

• Prise en compte de la situation fami-
liale par les collègues

• Planification des vacances adaptée 
aux familles

• Télétravail possible
• Plusieurs éléments de cette liste 

sont assez troublant et amènent des 
réflexions sur la position du méca-
nicien de locomotive quant au Label 
obtenu.

• Le système de points imposé au per-
sonnel des locomotives, permet-il 
vraiment de profiter de ses proches

• alors que le nombre de possibilités 
prise de vacances et volontairement 
réduite durant les différentes

• vacances scolaires et notamment 
l’été ?

• A l’heure où de nouvelles lignes 
voient le jour, où les cadences aug-
mentent et où les tours de services

présentent horaires et amplitudes ex-
trêmes, de plus en plus de collègues 
songent à réduire leur taux
d’occupation afin de pouvoir tenir le 
rythme et profiter de leurs proches 
au quotidien. ; Hélas, la majeure 

partie de ces temps partiel ne reste qu’à 
l’état de demande puisque le manque 
d’effectif engendré par une prévision 
trop laxiste ne permet de concilier vie 
privée et vie professionnelle. Compte 
tenu de ce qui précède, peut-on vrai-
ment affirmer que les supérieurs 
prennent réellement en compte la situa-
tion familiale du mécanicien de locomo-
tive ?

Dans la page intranet «diversity & inclu-
sion» des CFF, dédiée à la conciliation sur 
la vie privée et la vie professionnelle, il 
est possible de trouver l’affirmation sui-
vante.

«Un bon équilibre entre vie privée et 
vie professionnelle profite à la santé et 
à la motivation des collaboratrices et 
collaborateurs. Ces derniers disposent 
de nombreuses possibilités d’aménager 
leur temps de travail à leur guise, en 
fonction de leur situation familiale et de 
leurs besoins. Les CFF proposent à leurs 
collaboratrices et collaborateurs, en par-
tenariat avec des entreprises externes, 
plusieurs offres de conseil et l’accès à di-
vers bureaux spécialisés pour parvenir à 
la meilleure solution de conciliation entre 
vie professionnelle et vie privée. Chaque 
membre du personnel peut ainsi trouver 
le parfait équilibre entre travail et vie per-
sonnelle.»

Si en tant que mécanicien de locomotive 
ta motivation augmente, que tu parviens 
à aménager ton temps de travail à ta 
guise et que tu te sens inclus dans les pro-
grammes #onecff, n’hésite pas à partager 
ton expérience ….
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ILe travail à temps partiel n'est-il qu'un simple choix de quelques mécaniciennes et mécaniciens paresseux ou ce modèle présente-t-il quand même 
des avantages pour les autres collègues et pour l'entreprise ? Le travail à temps partiel est-il vraiment mis en œuvre aux CFF de manière aussi 
géniale qu'on le promet ?         Simon Steinmann, coprésident du VSLF section Suisse orientale

Le travail à temps partiel pour le personnel des locomotives - un exercice ardu

L'accueil a été chaleureux lorsqu'une 
nouvelle locomotive publicitaire a été 
baptisée début juin à la gare centrale de 
Zurich. Elle fait de la publicité pour le 
prétendu «plus beau» métier du monde 
avec un coucher de soleil vu par le per-
sonnel des locomotives, code QR vers le 
formulaire de candidature en ligne inclus. 
Le stand dans la halle historique n'était 
pas en reste : les passants intéressés ont 
pu tester le métier sur un simulateur de 
conduite et différents collaborateurs ont 
volontiers donné des renseignements sur 
tous les aspects de notre vie profession-
nelle. En outre, une nouveauté radicale 
était présentée : la formation de mécani-
cien·ne de locomotive pour la première 
fois à temps partiel, qui se transforme 
ensuite sans transition en un emploi à 
temps partiel. Ceci est remarquable dans 
la mesure où, pendant la même période, 
le personnel des locomotives de la région 
Est était interdit de temps partiel.

Le travail à temps partiel est en vogue, 
au moins autant que les variantes du 
télétravail et du travail à distance, 
de plus en plus populaire depuis la 
pandémie du coronavirus. Les rai-
sons de cette tendance sont multiples. 

• Les employés ont plusieurs cordes à 
leur arc et exercent d'autres activités 
professionnelles.

• Les salariés souhaitent consacrer 
plus de temps à l'éducation de leurs 
enfants.

• Les employés ont besoin de plus 
de temps pour leurs engagements 
socioculturels.

• Les travailleurs se retrouvent dans 
une situation de proche aidant.

• Les employés suivent une forma-
tion continue ou des études à temps 
partiel qui prennent beaucoup de 
temps.

• Le travail à temps plein n'est pas com-
patible avec la santé des travailleurs. 

Cette liste n'est pas exhaustive. On 
constate rapidement que soit les travail-
leurs effectuent une forme de travail en 
plus, soit ils ménagent leur santé. Je ne 
veux pas dire par là qu'il faut une raison 
pour travailler à temps partiel. Mais de 
nombreux collaborateurs ont une bonne 
raison.

Je pense que cela devrait être encoura-
gé. En principe, les CFF le voient aussi 
comme ça. C'est pourquoi la CCT CFF, 
article 54, point 1, indique que «le travail 
à temps partiel est encouragé à tous les 
niveaux et sous toutes ses formes».

Le problème : les CFF promettent certes 
d'encourager le travail à temps partiel. 
Mais ils n'accordent pas aux collabora-
teurs un droit effectif et opposable au 
travail à temps par-
tiel, en toute connais-
sance de cause.

Ce n'est un secret 
pour personne que 
le travail à temps 
partiel, notamment 
pour le personnel 
des locomotives, est 
malheureusement 
une affaire un peu 
délicate. En ce mo-
ment, la situation est 
plutôt tendue entre 
le manque de per-
sonnel et l'effort de 
recrutement qui met 
du temps à se faire 
ressentir. Nous, le 
personnel des loco-
motives, savons très 
bien pourquoi nous 
n'accordons pas de 
crédit aux affirma-
tions de notre direc-
tion selon lesquelles 
l'effectif du person-
nel serait équilibré.

Dans la région ZFR 
Est, compte tenu 
de la situation des 
chantiers et des nombreux événements, 
une suspension partielle a été décrétée 
jusqu'en été 2025, comme nous l'avons 
déjà mentionné. Cela s'est malheureu-
sement fait de manière peu transpa-
rente à notre goût, de telle sorte que la 
vérité a dû être révélée au moyen d'une 
newsletter du VSLF. La direction Est a 
ensuite promis de s'améliorer en matière 
de communication. Nous espérons en 
effet des améliorations, car de telles pro-
messes n'ont malheureusement souvent 
pas porté leurs fruits par le passé.

Tout en comprenant les contraintes opé-
rationnelles, les CFF doivent veiller à ce 
que les décisions opérationnelles d'au-
jourd'hui ne deviennent pas les pro-
blèmes stratégiques de demain. Cela 
s'est malheureusement déjà produit dans 
un passé récent. Comme on avait négligé 
de former suffisamment de personnel de 
locomotive dans les années 2010, on se 
retrouve aujourd'hui avec une situation 
tendue en matière de personnel dans 

les années 2020. Ainsi, une attitude trop 
restrictive dans l'octroi de demandes de 
temps partiel pourrait conduire à de gros 
problèmes dans quelques années. Car 
beaucoup de choses ont changé depuis 
l'époque des «anciens chemins de fer 
fédéraux». La jeune génération de colla-
borateurs n'est pas très frileuse lorsqu'il 
s'agit d'exiger un temps partiel, surtout 
si l'employeur ne tient pas ses promesses 
implicites. Dans la région Est, il y a cer-
tainement eu deux cas en 2024 où il y a 
même eu une démission de la part du 

Photo de Sean Benesh sur Unsplash
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personnel des locomotives concerné 
pour cette raison.

Au dépôt de Winterthur, il avait été dit 
à plusieurs reprises à un aspirant, pen-
dant tout le processus de candidature 
et pendant la formation, qu'il serait pos-
sible de travailler à temps partiel sans 
problème après la formation. Une fois la 
formation terminée avec succès, son CLP 
lui a révélé qu'en raison de l'interdiction 
de travailler à temps partiel qui avait 
été prononcée entre-temps, il ne serait 
pas possible d'occuper un poste à temps 
partiel jusqu'à nouvel ordre. Le collègue 
a alors postulé auprès de Thurbo pour 
un emploi à temps partiel. Thurbo s'est 
déclaré prêt à payer l'indemnité de for-
mation et il a donné sa démission à CFF 
Voyageurs.

Au dépôt de Zurich, un mécanicien de 
locomotive, qui est par ailleurs actif au 
sein du SEV, avait entre-temps augmenté 
son taux d'occupation pour passer dans 
un groupe. Pour préserver sa santé à 
long terme, il voulait à nouveau réduire 
son temps de travail après le change-
ment de groupe, ce qui avait été implici-
tement convenu avec ses supérieurs. La 
suspension du temps partiel introduite 
entre-temps a également contrarié ses 
plans. Lorsque toutes les tentatives de 
médiation et de discussions de sa part 
ont échoué, il s'est lui aussi vu contraint 
de démissionner.

C'est souvent dans ce genre de cas, c'est-
à-dire lorsque des collaborateurs font sa-
voir qu'ils se voient contraints de donner 
leur congé s'ils ne sont pas autorisés à 
travailler à temps partiel, que de nom-
breuses entreprises, dont les CFF, parlent 
de chantage. «Il faut les laisser partir», 
dit-on, car «si nous réagissons, tout le 
monde nous menacera de démission !». 
C'est compréhensible du point de vue de 
l'entreprise. Cependant, il faut bien sûr 
aussi se demander : qu'est-ce qui fait le 
plus mal à l'entreprise en cas de manque 
aigu de personnel de locomotive ? Une 
réduction du taux d'occupation de 20 % 
ou de 100 % suite à un départ ? L'entre-
prise aurait dû veiller à ce que l'on n'en 
arrive pas à une situation où les colla-
borateurs doivent payer les erreurs de 
la direction. Comme il est déjà trop tard, 
il ne reste plus qu'à essayer de paraître 
encore fort en se défendant froidement 
contre ce prétendu «chantage» exercé par 
le personnel de locomotive trompé. Une 
bonne collaboration entre employé et 
employeur ne peut pas fonctionner ainsi.

Il y a une contradiction flagrante : dans 
la situation actuelle, les éventuels candi-

dats seraient réengagés à 80 %, mais il est 
hors de question de réduire le temps de 
travail des collaborateurs à plein temps 
à 80 %. Il y a fort à parier que si les deux 
collègues cités frappent à nouveau à la 
porte des CFF dans quelques années, ils 
seront réembauchés avec les honneurs. 
Avec les taux d'occupation à temps par-
tiel souhaités.

Il n'y a pas que du côté des CFF que ça 
coince en ce qui concerne le travail à 
temps partiel. Malheureusement, divers 
mécaniciens et mécaniciennes de loco-
motive dénoncent régulièrement que les 
gens à temps partiel se défont des pires 
tours qui atterrissent ensuite chez les 
personnes à temps plein. Eh bien, comme 
chacun sait, la beauté est dans l'œil de ce-
lui qui regarde. Je ne peux bien sûr parler 
ici que de ma propre expérience (je tra-
vaille à 80 %) : le contenu d’un tour de 
service ne joue qu'un rôle très secondaire 
pour moi lors de la saisie de mes jours 
de travail à temps partiel. Le plus impor-
tant pour moi est de savoir si j'ai besoin 
de temps libre ce jour-là, quelle qu'en soit 
la raison. Tout le reste est secondaire. La 
plupart des collaborateurs à temps par-
tiel que je connais sont du même avis.

«Mais chez moi, dans mon dépôt, c'est 
une pratique courante !!!» entend-on. Il 
faudrait d'abord prouver qu'il s'agit bien 
de faits provenant de collaborateurs à 
temps partiel. Permettez-moi une digres-
sion. Ce «plaisir des beaux tours» est 
un vestige des temps anciens et refuse 
malheureusement de s'éteindre com-
plètement. Il y a plus de cinq ans, alors 
que je n'étais qu'un jeune mécanicien de 
locomotive, je me suis malheureusement 
surpris moi-même à le faire, il faut bien 
l'avouer. Le fait que certains collègues, 
indépendamment de leur taux d'occu-
pation, puissent apparemment négocier 
des deals avec certains répartiteurs pour 
avoir le droit de faire du «beau» travail 
ne devrait plus exister. En tant qu'appât 
pour faire rendre des jours de congé, il y 
a malheureusement aussi un intérêt dans 
les hautes sphères de ZFR à perpétuer 
cette tradition dépassée.

Ce qui contribue certainement à la po-
pularité du travail à temps partiel, c'est 
le fait que notre travail s'est considéra-
blement durci au cours du dernier quart 
de siècle. Sous la volonté d’augmenter 
la productivité au maximum, le person-
nel des locomotives a aujourd'hui une 
charge de travail nettement plus élevée 
qu'à l'époque. Il n'est donc pas surpre-
nant que les collaborateurs se facilitent 
un peu la tâche en réduisant leur temps 
de travail.

Pourquoi s'étonne-t-on dans la société 
que lorsque la productivité augmente 
pendant des années sur le dos des travail-
leurs sur le terrain sans compensation sa-
lariale complète, les gens finissent par ne 
plus tout accepter ? Même avec un taux 
d'occupation de 100 %, la plupart des 
membres de notre profession ne peuvent 
de toute façon guère se permettre d'avoir 
leur propre maison ou leur propre ap-
partement, sauf à avoir reçu un héritage 
précoce ou un gain au loto. Même au fin 
fond de la Broye, cela devient difficile. 
Une fois cette question réglée, on s'en 
sort très bien avec une semaine de trois 
ou quatre jours, surtout si le ou la parte-
naire travaille également à temps partiel. 
Et on a alors encore plus de temps pour 
la famille, les amis, les activités sociales 
et les choses plus chouettes de la vie.

Question un peu provocatrice : pourquoi 
gagner encore plus d'argent s'il n'y a rien 
que l'on ait envie d'acheter encore plus ? 
Pour une consommation sans queue ni 
tête, qui alimente le chiffre d'affaires ? Ou 
pour des coûts encore plus élevés pour la 
nourriture, les loyers et la caisse maladie ?  
 
La destination finale de cet argent n'est 
plus un secret pour personne : dans les 
poches de ceux qui en ont déjà trop. 
Pourquoi «je ne peux pas me le per-
mettre» résonne de manière banale alors 
que «je n'ai pas besoin de ça» ressemble 
presque à un acte révolutionnaire ? Dans 
ce contexte, les appels de certains poli-
ticiens bourgeois à une semaine de six 
jours ne sont rien d'autre qu'une provo-
cation décomplexée.

On évoque souvent un des prétendus 
problèmes du travail à temps partiel, à 
savoir qu'une fois à la retraite, la pension 
sera moins élevée. Je réponds à cela que, 
pour autant que l'on atteigne l'âge de la 
retraite, il faut justement prévoir une pré-
voyance privée. Je le dis à tout le monde : 
Outre la prévoyance privée, il est égale-
ment possible d'investir son argent dans 
le pilier 3a. En plus des économies d'im-
pôts, on obtient ainsi un meilleur rende-
ment que la caisse de pension des CFF 
pour un risque similaire. En tant que ci-
toyens responsables, nous avons le droit 
de décider nous-mêmes de la manière 
dont nous voulons assurer nos vieux 
jours.

Les temps ont changé, les besoins des 
travailleurs aussi. Les CFF ne sont pas 
les seuls à devoir en tenir compte. Nous 
aussi, les membres du syndicat, nous de-
vons nous adapter aux temps et défendre 
tous les collaborateurs. Même s'il y en 
a encore quelques-uns au sein du VSLF 
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qui ne voient pas d'un bon œil le travail 
à temps partiel.

Le constat reste le même : le business du 
«travail à temps partiel du personnel des 
locomotives» est un exercice ardu.
Si l'on en accorde trop, des trains pour-
raient être supprimés. Si l'on accepte trop 
peu de demandes, les collaborateurs par-
tiront tôt ou tard vers des contrées plus 
vertes et des trains risquent également 
d'être supprimés.
Il semble en tout cas que la direction ZFR 
ait appris l'une ou l'autre leçon. Ainsi, 
Claudia Marti, la responsable de la ré-

gion Est, a récemment fait savoir que 
l'on continuerait à former du personnel 
de locomotive au même rythme, même 
si les prévisions semblaient positives et 
auraient pu suggérer une réduction de 
la capacité de formation. Le fait que la 
direction ZFR ait apparemment cessé de 
croire à ses propres pronostics, toujours 
faux, peut être qualifié sans rire de petit 
miracle. Le personnel des locomotives 
sait depuis des années que les calculs ne 
peuvent pas être corrects. Le fait que l'on 
admette actuellement ouvertement que 
le temps partiel est «difficile» en ce mo-
ment est également un bon signe.

Le fait que l'on s'efforce de réorganiser 
l'octroi de jours de travail à temps par-
tiel n'est en revanche pas un bon signe. Il 
est vrai que l'on envisage une réglemen-
tation dont l'entreprise et le personnel 
des locomotives profiteraient de la même 
manière, mais c'est aussi ce que l'on pré-
tend lorsqu'il s'agit de flexibilisation. Les 
réglementations qui profiteraient au per-
sonnel de terrain ne passent pas non plus 
du stade de l'idée à celui de la pratique, 
contrairement à celles qui profiteraient 
à l'employeur. Une proposition selon la-
quelle les jours de travail à temps partiel 
seraient attribués de manière analogue 
aux vacances, selon un classement basé 

sur des points, avantagerait complè-
tement l'employeur, sans pour autant 
créer plus d'équité parmi le personnel 
des locomotives. Si tant est qu'on puisse 
le faire, il faudrait faciliter l'obtention de 
jours de temps partiel pour le personnel 
des locomotives, et non pas la rendre 
plus difficile.

On entend aussi dire de manière géné-
rale : «en fait, nous avons assez de per-
sonnel de locomotive sur l'année, mais 
pas assez en été et trop en hiver». Cela 
suggère naturellement de limiter l'utili-
sation des jours de travail à temps par-

tiel en été. C'est 
tout à fait mon 
humour : la no-
menklatura et 
le personnel de 
bureau partent 
collectivement 
en vacances 
d'été, alors que 
nous ne pouvons 
pas prendre de 
jours de temps 
partiel pendant 
trois mois ? Cer-
tainement pas ! 
Tous les trafics 
supplémentaires 
génèrent égale-
ment des recettes 

supplémentaires, que penserait-on d'en 
utiliser une partie pour indemniser les 
jours de congé rendus effectués pendant 
cette période ? Le personnel notoirement 
peu nombreux le samedi pourrait égale-
ment être soulagé par une indemnité du 
samedi, comme le demande le VSLF.

Nous devons vraiment veiller à ce que 
le fossé qui existe déjà entre le personnel 
de bureau et le personnel de terrain ne 
se creuse pas davantage. Il n'a pas échap-
pé au personnel de base que le travail 
à temps partiel est souvent pratiqué de 
manière beaucoup plus souple aux ni-
veaux supérieurs. Ce n'est pas parce que 
nous sommes du personnel d'importance 
systémique que nous voulons renoncer 
aux bienfaits du travail quotidien mo-
derne ; OneCFF aussi au niveau du taux 
d'occupation.

Si l’idée générale au sein de la population 
devait retenir que mécanicien·ne de loco-
motive est un métier où il faut attendre 
des années pour obtenir un temps par-
tiel, ce serait catastrophique pour tous 
les efforts de recrutement. De même, 
il ne faudrait en aucun cas en arriver à 
une réglementation où le personnel doit 
prendre les jours de temps partiel quand 
cela convient à l'employeur, si l’on se 

place dans l'optique de trouver de nou-
velles recrues.

Que faire alors ? Il faut tout mettre en 
œuvre pour éviter à l'avenir les mora-
toires sur le temps partiel ou pour les 
réduire au maximum. Une suspension 
permanente du temps partiel pour une 
durée indéterminée serait particuliè-
rement désavantageuse. Je pense qu'il 
serait judicieux de modifier le temps de 
travail dans toute la Suisse au moment 
du changement d'horaire en décembre. 
C'est déjà partiellement le cas. En hiver, 
il y a moins de chantiers et de trafics spé-
ciaux et on aurait six mois pour combler 
les lacunes. Le personnel aurait la pers-
pective de pouvoir réduire son taux d'oc-
cupation, même si ce n'est pas immédia-
tement.

Dans ce cas, j'aimerais encourager la di-
rection ZFR à continuer à ne pas croire 
ses propres pronostics et à recruter plus 
de personnel des locomotives que ce qui 
est nécessaire selon les calculs.
Car l’employeur qui, comme fin sep-
tembre 2024, doit demander à la moindre 
péripétie, par exemple en cas d'aug-
mentation du taux de maladie à son 
personnel de revenir sur congé, n'a tout 
simplement pas assez de personnel de 
locomotive. Ce n'est que lorsque nous au-
rons à nouveau suffisamment de person-
nel en été que l'on pourra enfin commen-
cer à réduire les heures supplémentaires 
et à éliminer les autres charges héritées 
du passé, comme promis. Un éventuel 
sureffectif indésirable s'évaporerait de 
toute façon rapidement avec le flot de 
départs à la retraite qui se poursuit ac-
tuellement. Je conclurai en demandant à 
la direction ZFR de considérer enfin les 
mécaniciens à temps partiel comme un 
atout et non comme un problème. Un 
collègue intelligent m'a dit un jour à ce 
sujet, en quelque sorte : «assurer la pla-
nification de la conduite des trains, c'est 
comme recouvrir le sol d'un couloir d'un 
vieux bâtiment de catelles de céramique. 
Il faut bien sûr des dalles entières. Mais 
sur les bords, elles ne sont pas utilisables. 
Il faut des plaques coupées en deux pour 
que l'escalier puisse y passer, des plaques 
avec des trous pour les tuyaux de chauf-
fage et des plaques avec une section dia-
gonale pour le mur incliné. C'est la seule 
façon de recouvrir tout le sol. En tant que 
mécanicien à temps partiel, je suis une de 
ces particules marginales et j'en ai assez 
d'être traité comme un collaborateur de 
seconde classe à cause de cela !»

C'est pourquoi, pour Noël, je me sou-
haite que l'on accorde plus d'importance 
aux catelles du bord.

Budapest - Jakub Żerdzicki sur Unsplash



47

Les tendances à l'automatisation et les arguments des partisans de celle-ci pourraient laisser croire que le personnel des locomotives et sa manière 
de travailler sont à l'origine de conflits dans l’exploitation. Pourquoi le personnel des locomotives est-il autant au centre de l'attention et quels en 
sont les effets ?       Raoul Fassbind, comité central CFF P

Le personnel des locomotives est-il vraiment responsable de tout ?

Actuellement, le Südostbahn est en train de 
tester l'exploitation d'un système basé sur 
le degré d'automatisation GoA2 (Grade of 
Automation 2, ndt.). Certains chemins de 
fer à voie étroite disposent également du 
soutien financier nécessaire pour pouvoir 
développer eux-mêmes de tels produits. 
GoA2 signifie que le train accélère et freine 
lui-même, mais que du personnel de loco-
motive est présent pour les autres tâches. 
L’employé observe le système et assume 
l'entière responsabilité de ses actions, mais 
perd parallèlement ses propres compé-
tences de base. Les trains ne deviennent ni 
plus rapides ni plus efficaces, tout au plus 
un peu plus prévisibles, mais uniquement 
lorsque le train circule sans qu’il n’y ait 
d’incident et quand aucune mise à jour du 
système ne doit encore être corrigée. Mais 
pourquoi les promoteurs de l'automatisa-
tion, en premier lieu les gestionnaires de 
l'infrastructure, se soucient-ils tant de la 
méthode de travail du personnel des loco-
motives, au point de vouloir le priver de 
toute compétence et, dans le meilleur des 
cas, de le supprimer ? Et le personnel des 
locomotives ne serait-il pas lui aussi plus 
prévisible s'il disposait des mêmes infor-
mations que celles qui seraient alors four-
nies à un système automatisé ?
Eh bien, la réponse est évidente. Le person-
nel des locomotives est dirigé par le sys-
tème. Les lois, les directives, les décisions 
de management, les processus, les ins-
tructions, les postes d'aiguillage, l'état des 
véhicules, les conditions météorologiques, 
les informations, les moments de la jour-
née et la motivation générée par tous ces 
facteurs influencent de manière détermi-
nante la manière de travailler du personnel 
des locomotives. Mais il ne peut guère les 
influencer, et un individu ne peut guère 
agir sur la météo. Qui donc édicte, rédige 
et met à disposition les lois, les directives, 
les décisions de management, les proces-
sus, les informations et les instructions qui 
influencent le personnel des locomotives 
dans son travail ? Qui fait fonctionner les 
postes d'enclenchement ? Qui assure l'en-
tretien des lignes et des véhicules ? Qui as-
sure le départ d'un train de grandes lignes 
et sous quelles influences ce personnel tra-
vaille-t-il ? Qui et qu'est-ce qui motive le 
personnel des locomotives à effectuer son 
travail de manière fiable, rapide, orientée 
vers la clientèle et, dans le meilleur des cas, 
prévisible ? Répondre à toutes ces ques-
tions de manière différenciée et détaillée 

dépasse le cadre de cet article. On peut 
cependant constater que ce n'est jamais le 
personnel des locomotives lui-même qui 
s'en occupe. Le management définit les dé-
veloppements stratégiques des entreprises, 
il est donc responsable des productions 
inefficaces morcelées entre plusieurs en-
treprises et des interfaces manquantes qui 
en résultent. Le législateur offre des condi-
tions cadres et les transmet aux chemins de 
fer par le biais de l'OFT. Cela conduit à ce 
que des unités avec des théoriciens spécia-
lisés développent des directives et des ins-
tructions de travail. Les unités de surveil-
lance de la sécurité édictent des mesures 
restrictives afin d'augmenter encore le 
niveau de sécurité. Les cadres et les finan-
ciers édictent des directives afin de gagner 
en efficacité. Cela conduit à de nouvelles 
logiques, à la rupture des processus vécus 
et à moins de résultats. Sauf peut-être en 
ce qui concerne la bureaucratie. La perte se 
situe surtout à l'entretien. La fiabilité et la 
disponibilité des lignes et des véhicules en 
pâtissent. Les postes d'enclenchement eux-
mêmes sont de toute façon dépendants de 
l’infrastructure. Un mécanicien de locomo-
tive peut bien vouloir être à l'heure, si les 
signaux et les aiguillages ne suivent pas, 
c'est peine perdue. Or, le poste d'enclen-
chement lui-même est régi par des pro-
cessus et des hiérarchies qui font que les 
procédures prédéfinies sont obstinément 
respectées et que les connaissances sur les 
installations ferroviaires se perdent. De 
plus, les centres d'exploitation modernes 
sont parfois si éloignés du terrain que l'on 
a du mal à ressentir les sensations de l'ex-
ploitation. Qui se soucie, dans le bunker en 
béton de Pollegio, de savoir si quatre cents 
passagers atteignent leur correspondance 
pour Zurich à Arth-Goldau ? Et oui, en 
règle générale, ce sont les processus d'ex-
ploitation et les innovations techniques 
comme l'ETCS qui sont à l'origine du fait 
que les trains n'arrivent pas à temps à Ar-
th-Goldau malgré des réserves de temps 
de parcours généreuses.
Les trains circulent de plus en plus lente-
ment et les responsables ne comprennent 
pas pourquoi. Ce malgré les sommes co-
lossales investies par les contribuables 
dans la modernisation de l'infrastructure 
et du parc de véhicules au cours des der-
nières décennies. Les trains les plus mo-
dernes dans cette forêt de processus sont 
plus lents que la mécanique et le travail 
d'équipe des cheminots des années 60. Et 

la grande ironie, c'est que le système fer-
roviaire qui s'effrite doit être sauvé par les 
mêmes mesures qui l'ont conduit là où il 
se trouve aujourd'hui. C'est-à-dire plus 
de numérisation, plus d'automatisation, 
plus de processus et moins de personnel. 
Donc moins de personnel capable de com-
prendre et de gérer l'exploitation ferro-
viaire. Mais dans l'ensemble, il y aura plus 
de personnel pour gérer les difficultés liées 
aux développements.
Une partie de la dramaturgie de cette tra-
gédie réside dans le fait que ces dévelop-
pements ne peuvent plus être inversés. Ce 
qui reste, c'est l'espoir d'investissements 
judicieux et de découvertes dans des mé-
thodologies de travail éprouvées et vé-
cues. Mais cela signifie aussi que le per-
sonnel des locomotives doit être soutenu 
et motivé dans son activité, au lieu d'être 
constamment remis en question et qu'on 
lui demande des comptes pour chaque 
petit détail. Le sentiment permanent d'être 
responsable de la mauvaise gestion de 
l'entreprise et de l'exploitation n'aide pas. 
De même, sentir l'épée de Damoclès per-
manente au-dessus de soi, selon laquelle la 
profession n'a pas d'avenir, n'aide pas non 
plus. 

Le personnel des locomotives se voit sou-
vent seul et impuissant. La nature conscien-
cieuse et le travail solitaire n'aident pas 
à se présenter comme fort et sûr de soi. 
Soutenues par le fait que le personnel des 
locomotives est minutieusement réper-
torié et surveillé dans diverses situations, 
plusieurs fonctions ont développé des rou-
tines pour harceler et réprimander le per-
sonnel des locomotives. Sous le prétexte de 
la sécurité, tout est signalé et des comptes 
sont demandés par l'intermédiaire du su-
périeur ; souvent avec la menace de graves 
représailles. Cela conduit à l'omniprésence 
du poing dans la poche et à l'obéissance 
au doigt et à l’œil si quelque chose ne se 
passe pas bien. Et malheureusement, l'ap-
plication de cette méthode de travail est 
laissée à l'appréciation de chacun. On veut 
finalement être tranquille et ne pas avoir de 
comptes à rendre en permanence, ce qui est 
tout à fait compréhensible. 
Cependant, sans une saine révolte, un ren-
voi aux responsables effectifs de cette si-
tuation et une bonne dose d'ignorance face 
à certaines évolutions, ces mécanismes ne 
peuvent malheureusement pas non plus 
être brisés.
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Notre lieu de travail est la cabine de conduite. Pendant le trajet, il n'est pas possible de se rendre 
aux toilettes. Pendant les arrêts, c'est possible sous certaines conditions (si le train dispose de 
toilettes en état de marche, si l'arrêt dure plus de 3-4 minutes et que les toilettes ne sont pas 
déjà occupées).        Groupe RH VSLF

WC

En règle générale, nous nous rendons 
aux toilettes après l'arrivée dans les gares 
et la fin de la remise de service. Cela im-
plique souvent une certaine marche, qui 
n'a, souvent, pas lieu pendant les heures 
de travail lorsqu’il s’agit d'interruptions 
de travail. C'est un peu comme si l'on 
devait pointer depuis une salle de réuni-
on, faire 400 mètres à pied, puis revenir. 
Donc, par exemple, de la Hilfikerstrasse 
1 à la Hilfikerstrasse 3 au troisième étage, 
tout au fond.
Ce qui est particulièrement dérangeant, 
c'est que dans de nombreuses gares, des 
toilettes sont disponibles dans les zones 
de magasins pour le personnel des ma-
gasins, mais ne peuvent pas être utilisés 
par le personnel des CFF. C'est le cas à 
Berne et à Zurich. 
Nous demandons ici aux responsables 
immobiliers de veiller, en collaboration 
avec les diverses commissions du per-
sonnel, à ce que ces toilettes existantes 
soient également accessibles au person-
nel des locomotives. C'est important et 
parfois même urgent. Merci. 

Arth-Goldau - Dario Häusermann
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VSLF-SHOP

Online Shop
https://www.vslf.com/fr/services/shop

Victorinox
Taschenmesser / Couteau / Coltellino 2024  

LKW Planentasche / Sac en bâche de camion / 
Borsa in tessuto telo di camion

Caran d‘Ache
Kugelschreiber
Stylo à bille
Penna a sfera

Caran d‘Ache
Minenhalter 
Porte-mines
Matita fixpencil

Microfasertuch iPad / 
Microfibre pour iPad / 
Microfibra per iPad

Mappe A4 mit Rechner / Porte-documents A4 avec 
calculatrice / Portadocumenti A4 con calcolatrice

Neue Softshell-Jacke Herren Logo farbig
nouveau Veste Softshell homme logo en couleur 
nuovo Giubbotto Softshell uomo logo a colori Neue Softshell-Jacke Damen  

nouveau Veste Softshell femme 
nuovo Giubbotto Softshell donna

Laptop Backpack - Victorinox

Taschenschirm schwarz 
Parapluie de poche noir 
Ombrello nero

Taschenschirm hell 
Parapluie de poche gris-pierre 
Ombrello grigio pietra

Swiza
Taschenmesser / Couteau / Coltellino

Notizblock
Bloc-notes
Blocco note
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Hubert Giger , président du VSLF 
pendant 19 ans :

Cher Hubert

D'aussi loin que je me souvienne, jamais 
un président d'association n'a dirigé une 
association pendant autant d'années et 
avec autant de succès, et ce même en pé-
riode de «turbulences» dues à la malheu-
reuse euphorie de la digitalisation.

Après des décennies d'hostilité dans un 
climat toujours tendu entre les syndicats 
(et même des incursions sur le terrain 
juridique), tu as réussi, avec ton équipe 
à la tête du VSLF et grâce à ton style de 
conduite souverain, à créer un bon cli-
mat au sein de l'ensemble ( !) du person-
nel des locomotives comme base d'une 
collaboration qui fonctionne ; ensemble 
plutôt que les uns contre les autres. C'est 
à mon avis l'un des résultats les plus pré-
cieux de ton engagement de longue date 
en tant que président du VSLF pour l'en-
semble du personnel des locomotives !                                                                                             
Vous avez sans aucun doute obtenu des 
résultats remarquables et impression-
nants dans le recrutement de nouveaux 
membres, c'est-à-dire une augmentation 
constante et importante du nombre de 
membres. Le VSLF est aujourd'hui le re-
présentant compétent de l'ensemble du 
personnel des locomotives !

J'ai eu l'occasion de participer à de nom-
breuses AG en tant que membre dona-
teur ces dernières années et j'ai toujours 
été très impressionné par l'harmonie qui 
règne au sein de votre équipe. 

A tes côtés, l'inoubliable Stephan Gut 
faisait bien sûr partie de la puissante 
équipe du VSLF. Tu as toujours inclus 
Stephan Gut dans l'histoire de ton succès 
en tant que président du VSLF et tu l'as 
qualifié de meilleur ami dans tes mots 
d'adieu dans le LocoFolio. Avec ton ou-
verture à l'égard de tes sentiments, tu as 
réussi à recréer un capital de confiance 
au sein du VSLF, le bien le plus précieux 

d'une communauté. 

Tu as réussi à réunir une équipe forte 
au sein de ton comité et, bien entendu, 
avec de nombreux autres combattants 
au front que je connais bien, comme Fe-
lix Traber, Markus Leutwyler, Christo-
ph Jud, etc.  J'espère pour vous et pour 
le VSLF que vous parviendrez, lors des 
prochains départs annoncés, à motiver/
mobiliser également des jeunes engagés 
et prêts à s'investir dans le travail si im-
portant du syndicat. 

Un style de management ferme est cer-
tainement important pour le travail très 
exigeant du syndicat. A mon avis, les 
qualités humaines sont tout aussi im-
portantes et j'ai pu les percevoir en tant 
que membre donateur du VSLF «en ar-
rière-plan». Ainsi, lors d'une de nos der-
nières visites à la maison de retraite «Lo-
gisplus», Esther Frisch nous a montré, 
à Hans Baer et à moi-même, une carte 
de vœux de ta part, en soulignant que 
ce salut de «Hübi» lui a fait très plaisir, 
car «il est extrêmement engagé dans son 
activité associative». C'est dans cet esprit 
que tu as accompli une grande partie du 
travail de réseautage, qui a marqué ton 
action. 

Tu recevras ou as probablement déjà 
reçu de nombreux feedbacks reconnais-
sants et réjouissants après la publication 
de ta décision de démissionner dans la 
newsletter 822. Des applaudissements 
nourris et mémorables te seront réser-
vés lors de la prochaine AG 2025. Si je 
te remercie aujourd'hui par ce mail, c'est 
principalement pour la raison suivante : 
grâce à ton engagement de longue date, 
toi et ton fort comité avez veillé à ce que 
la fierté professionnelle du personnel 
des locomotives, si importante, ne soit 
pas totalement démantelée. Aujourd'hui, 
le mécanicien de locomotive est toujours 
«garant de la sécurité», même dans l'opi-
nion publique.

Reçois donc, cher Hubi, mes sincères 
remerciements et mon respect pour ton 
travail de longue haleine en faveur du 

personnel des locomotives, ainsi que 
mes meilleurs vœux pour une passation 
de pouvoir sans problème et, plus tard, 
de nombreuses heures de loisirs pour la 
pratique de tes hobbies et la meilleure 
santé possible.  C'est avec plaisir que 
je me remémore de belles expériences 
telles que ton apparition inoubliable 
sur la scène de l'AG de Fribourg avec le 
conseiller fédéral Albert Rösti, ta partici-
pation en tant que tout jeune collègue à 
une réunion de l'IG Loc à Zoug, ta parti-
cipation aux funérailles d'Esther Frisch à 
l'église de Köniz, où nous avons poussé 
nos cordes vocales au maximum pen-
dant le chant souhaité par Esther Frisch 
dans le livre de cantiques...        

Je t'envoie mes meilleurs vœux à Zurich 
Altstetten, accompagnés de souvenirs 
agréables et reconnaissants, et je te sou-
haite bonne chance !
 
Ruedi Renggli

Message d'un collègue 
à la rédaction de LocoFolio

Bonjour à tous,

Je vais bientôt partir et je ne reviendrai pro-
bablement pas. Apparemment, les retours 
ne sont pas les bienvenus. Je m'abstiens 
de dire du mal de mon CLP zurichois et je 
me contente de dire que je n'arrive à rien 
aux CFF et que je n'ai aucun soutien. Au 
contraire, le CLP m'a plutôt planté un cou-
teau dans le dos. Je passe donc à autre chose 
et réalise un souhait de longue date : ne plus 
travailler à 100% dans la cabine de conduite. 
Bientôt, je travaillerai pour une autre ETF, 
principalement dans un bureau. Je suis im-
patient et me réjouis beaucoup de ce nouveau 
défi et, en même temps, je trouve désastreux 
de ne pas voir d'autre solution que de démis-
sionner complètement dans une entreprise 
aussi grande...

C'est dommage que nous perdions à 
nouveau un bon collègue de longue date. 
Nous lui souhaitons bonne chance ! 

L E T T R E S  D E  L E C T E U R
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Manifestations pour les membres 
de la section du BLS

Cette année encore, nous avons eu le plai-
sir d'organiser deux événements pour nos 
membres.
Le 14 mai, nous avons pu visiter la bras-
serie Rugen à Interlaken. Ce fut une visite 
intéressante pour apprendre comment la 
bière et le whisky sont produits. Bien en-
tendu, nous n’avons pas manqué l’occasion 
de déguster les produits.
Le 17 juin a eu lieu notre traditionnelle 
assemblée générale assortie de grillades. 
Cette année, pour la première fois, nous 
nous sommes réunis à Zollikofen. 

Merci à tous les collègues qui ont participé 
à ces événements.

Comité de la section BLS

Excursion de la section de Berne
23 octobre 2024
Visite de la base de la REGA à Wilderswil

La section de Berne s'est rassemblée le 23 
octobre 2024 devant la base de la REGA à 
Wilderswil dans l'Oberland bernois. Les 
25 membres présents y ont été accueillis 
par Gilbert Ramseier. Nous sommes en-
trés avec lui dans la base, qui se trouve à 
l'intérieur du site de RUAG. Une fois dans 
le hangar, Gilbert nous a immédiatement 
expliqué et montré ce qu'est un hélicoptère 
de type Da Vinci. En effet, il se pouvait 
que l'hélicoptère soit appelé pour une in-
tervention. Nous avons pu écouter ses pro-
pos intéressants et avons appris beaucoup 
de choses sur la REGA et ce magnifique 
hélicoptère. Comme nous le craignions, 
«notre» hélicoptère a dû décoller pour une 
mission. Heureusement, Wilderswil est 
une grande base et nous avons pu visiter 
un autre Da Vinci équipé pour les vols 
de recherche.Nous nous sommes ensuite 
rendus dans la salle de cours, où la REGA 
et ses multiples tâches nous ont été expli-
quées. Merci beaucoup à Gilbert Ramseier 
pour sa super visite guidée et sa patience 
avec nous, les mécaniciens de locomotive.
Le temps a passé aussi vite qu’un vol d'hé-
licoptère et il était déjà 17 heures lorsque 
nous nous sommes rendus au restaurant 
Luna. Nous avons ensuite terminé ce bel 
après-midi autour d'un délicieux souper.
Un grand merci au comité d'organisation 
qui a organisé cette belle sortie.



52

Ferrovita
Informations diverses

Modèle ferroviaire allemand
Groupe étranger VSLF

Image de la gare de Titisee sur la ligne 
du Höllentalbahn dans le sud-ouest de 
l'Allemagne. 
Trois voies, trois signaux, tous correc-
tement placés à droite. Il ne viendrait 
à l'idée de personne de placer le signal 
de la voie 1 à gauche, parce que ce serait 
plus simple. 
Des consignes propres, cohérentes et 
uniformes, correctement exécutées. 

Flirt avec une nouvelle courbe de 
freinage
Plusieurs collègues ont remarqué que, 
depuis quelques temps, des trains Flirt 
dont la courbe de freinage a été modifiée 
circulent. Le comportement au freinage 
est totalement différent de celui auquel on 
est habitué. Les trains freinent plus faible-
ment et le frein pneumatique est à peine 
activé, voire pas du tout. Dans la cabine de 
conduite, il est impossible de savoir si un 
train circule avec une nouvelle ou une an-
cienne courbe de freinage. Les freins sont 
sans doute l'élément le plus essentiel pour 
nous, les mécaniciens de locomotive, et 
donc un domaine très sensible. Il est cho-
quant que l'on bricole ici en arrière-plan 
sans que nous ne soyons impliqués de ma-
nière adéquate. Il faut espérer que la puis-
sance de freinage nettement plus faible 
n'aura pas de répercussions négatives sur 
la sécurité.

Emplacement des signaux 
Entrée de Lucerne

Groupe technique VSLF 

A l'entrée de la longue courbe à gauche 
avant Lucerne, de nouveaux signaux ont 
été installés. Ils permettent désormais de 
signaler différentes vitesses. Dans la salle 
de pause des mécaniciens de Lucerne, les 
nouveaux signaux ont fait l'objet de dis-
cussions. Et une fois de plus, la conclusion 
était assez claire : la plupart des mécani-
ciens de locomotive ont af-
firmé qu'ils commençaient 
à freiner plus tôt, car il y a 
encore moins de prévisibili-
té dans la courbe et, en cas 
de confusion de signal, les 
conséquences sont comme 
toujours importantes. 

On n'a donc pas atteint ce qui 
était espéré en termes d’amé-
lioration de la succession des 
trains.

Instructions de travail

Groupe RH VSLF

Si une directive stipule que l'on doit tra-
vailler en fonction du cas considéré, on ne 
maîtrise plus les processus. D'autant plus 
que le travail est attribué à la minute près, 
qu'il touche la sécurité et que chaque ac-
tion est décrite avec précision. Il n'y a donc 
pas vraiment de place pour le travail «en 
fonction de la situation». Ou alors certains 
veulent se débarrasser de toute responsa-
bilité et simplement la déléguer vers le bas. 

Ce mode de travail avait déjà existé aupa-
ravant : «fais le travail, le temps nécessai-
re est alloué». Cela avait fonctionné, mais 
cela ne servait qu’à justifier du temps de 
travail superflu à des unités entières. 

Informations sur les ralentisse-
ments dans le RADN
Groupe technique VSLF

Lors des rencontres sur la sécurité avec les 
CFF, le VSLF a signalé à plusieurs reprises 
la problématique de l’annonce des tron-
çons de ralentissement simplement avec 
une indication de 80 km/h dans le RADN 
80. Cela veut dire qu’aucun avertissement 
ne résonne dans la cabine de conduite. 
Cela ne convient pas et le VSLF a attiré l'at-
tention sur cette problématique depuis des 
années.

Dans le cas de Twann, le problème a pris 
une telle ampleur que CFF Infra et Voya-
geurs ont été amenés à publier un message 
dans la V-app, en plus des messages habi-
tuels.

Après des interventions répétées de notre 
part, les tronçons de ralentissement sont 
à nouveau équipés de signaux de ralen-
tissement et de l’avertissement au signal 
avancé, comme cela est prescrit. Nous re-
mercions tous ceux qui nous ont soutenus.
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Le 9 juillet 2024 à 11 h 46 Griesser Marcus 
SBB CFF FFS a écrit :

Cher Hubert,

Nous avons analysé la situation de la si-
gnalisation des tronçons de ralentissement 
lors de chantiers avec les experts de CFF In-
frastructure et de la Production Voyageurs. 
La simplification et la réduction des coûts du 
signalement des réductions de vitesse pour 
les travaux de longue durée dans le RADN 
ne justifient pas les inconvénients pour le 
personnel des locomotives dus à l'absence de 
signalisation extérieure et d'avertissement. 
À l'avenir, la réduction de la vitesse lors de 
chantiers sur l'infrastructure des CFF sera 
toujours signalée par des signaux de ralentis-
sement. La RTE 20410 sera révisée en consé-
quence.
Le mandat pour la signalisation du tronçon 
de ralentissement près de Twann a été donné 
par CFF Infrastructure et devrait être réalisé 
au plus tard fin août 2024.
Les vitesses liées aux installations continue-
ront d'être communiquées aux mécaniciennes 
et mécaniciens de locomotive via le RADN. 
Il est indispensable d'étudier attentivement 
les modifications apportées au RADN pour 
assurer la sécurité de la conduite des trains.

Meilleures salutations,
Marcus

CFF SA
Sécurité du groupe
Trüsselstrasse 2, 3000 Berne 65

Président VSLF praesident@vslf.com
Objet : Re : Note des partenaires sociaux 
01/24 du 3 mai 2024
Date : 10 juillet 2024 à 11 h 50
À : Marcus Griesser

Cher Marcus,

Merci pour ton message.
C'est certainement une bonne décision pour 
les CFF. Merci.

Espérons que nous parviendrons à amélio-
rer en permanence d'autres problèmes pour 
le personnel de terrain. Il n'est certainement 
pas dans l'intérêt de OneCFF de faire des 
économies unilatérales.

Meilleures salutations,
Hubert

Coûts du projet pour le nouveau tunnel 
à double voie entre Ligerz et Twann : 
431 millions de francs. Il devrait y avoir 
quelques sous pour les batteries pour 
les signaux de ralentissement.

Be-4

TGV PSE

Re 482

Re 450

RABe 511

RABDe 502

Dampflok BR 52

Ce-6/8

BR 111

ICN

Manomètre conduites 

d'alimentation et générale

Manomètre conduite  

générale et cylindre de 

frein

Manomètre dans la cabine de 
conduite

Groupe technique VSLF

Très tôt lors de l'introduction du frein à air 
comprimé, on trouvait déjà des indicateurs 
de pression dans la cabine de conduite. 
Ceux-ci sont indispensables pour contrô-
ler le freinage.
La norme veut que la pression d’air de la 
conduite d'alimentation soit indiquée dans 
un manomètre où figure aussi celle de la 
conduite générale. Un autre manomètre 
indique la pression dans les cylindres de 
frein de la locomotive / de la voiture de 
commande. On ne comprend pas pour-
quoi les manomètres sont disposés diffé-
remment sur l'ICN, qui est le seul véhicule 
à être différent. Il est possible qu'il s'agisse 
d'une subtilité de l'ingénierie qui n'est pas 
compréhensible pour le commun des mor-
tels. Désormais, sur les Flirt EVO pour le 
trafic régional, l'interrupteur de quittance 
du dispositif de sécurité ETCS sera monté 
à gauche et non à droite. Depuis l'introduc-

Ainsi, on peut voir 
en un coup d'œil :
 
Aiguille du premier manomètre à la ver-
ticale (conduite générale) : Frein lâché
Aiguille du deuxième manomètre (du 
cylindre de frein) sur 0 : Frein lâché

L'inverse serait 
également vrai :
Aiguille du premier manomètre condui-
te générale à 0 : Freinage maximal.
Aiguille dans le deuxième cylindre de 
frein à la verticale : Freinage maximal.

tion des équipements 
de sécurité des trains 
dans les années 1930, 
l'interrupteur de quit-
tance a toujours été à 
droite. Justification de 
CFF Voyageurs ZFR : 
la main droite est déjà 
fortement sollicitée 
lors de la conduite.
Il est incompréhen-
sible que ce placement 
à gauche ne suscite 
rien de plus qu'un 
simple haussement 
d’épaules. Nous de-
mandons un montage 
au bon endroit, c'est-
à-dire à droite.
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Le VSLF a écrit aux CFF pour leur soumettre des cas problématiques de collaboration. Les CFF ont pris la demande très au sérieux et l'ont clarifiée de 
manière exhaustive. Nous remercions les CFF d'avoir pris en compte notre demande et d'avoir procédé à des clarifications complètes.

Protection de la personnalité des employés

Le VSLF a été informé que dans les centres 
d'exploitation (CE) et les «Traffic Control 
Center» (TCC), les images des caméras sur 
les quais filment jusque dans la cabine de 
conduite. D'autres points avaient égale-
ment été soulevés par des membres.

Requête du VSLF au groupe de  
coordination de la CCT CFF SA

16 février 2024

Nous souhaitons des discussions sur les 
données personnelles / de groupe au sein 
de CFF SA.

• Protection des données : aux CFF, de 
très larges cercles de collaborateurs 
ont accès aux données et aux noms 
des collaborateurs de l'entreprise, ce 
qui permet de tirer des conclusions 
sur leur répartition du travail, leur 
activité de travail concrète et les ré-
sultats de leur travail. Ces canaux 
ne sont ouverts que dans un sens. 

• Anonymat : divulgation unilaté-
rale des noms et autres informa-
tions lors de la communication. 
Une partie des collaborateurs est 
joignable au maximum dans une 
fonction ou via des numéros de 
téléphone non définis. En outre, 
les adresses e-mail et les indica-
tions dans l'annuaire télépho-
nique ne sont plus inscrites que 
comme indications de groupe. Ceci 
à l’encontre de la transparence to-
tale pour la personne qui parle et 
écrit. Cette disparité est non seu-
lement très dérangeante et injusti-
fiée, mais aussi discriminatoire (et 
contredit l'idée de «OneCFF» et 
de la responsabilité individuelle). 

• Observation sur le lieu de travail : de 
nombreuses zones des installations 
ferroviaires et des quais sont surveil-
lées au moyen de caméras. Ces images 
sont utilisées par divers services et 
permettent d'avoir un aperçu direct 
de l'activité du personnel (des loco-
motives). Grâce au numéro de train, 
les noms et les services des collabora-
teurs concernés peuvent être consul-
tés sans restriction. Il est inacceptable 

que les employés soient placés sous 
la surveillance à travers d’écrans. 

• Protection des données : nous 
avons reçu des communications 
indiquant que les données rela-
tives aux cas de signaux, avec des 
noms, se trouvent sur l'intranet. 

• Protection des données : en cas de 
serrage imposé en raison des dispo-
sitifs de sécurité sur les trains mo-
dernes, que l'intervention soit jus-
tifiée ou non, ces informations sont 
automatiquement communiquées 
aux services des CFF et aux fabri-
cants des véhicules, respectivement 
aux industriels concernés. Il est 
possible à tout moment de remon-
ter jusqu'à la personne qui conduit 
le train et de retrouver son nom. 

• Nous prions les RH CFF de nous com-
muniquer les services responsables de 
cette situation afin de discuter de la 
problématique et d'y remédier. Merci 
beaucoup.

CCT CFF : «L'accès aux données concer-
nant d'autres personnes est réservé aux 
collaborateurs qui, en raison de leur fonc-
tion, doivent pouvoir les consulter». Nous 
considérons que ce principe n'est pas res-
pecté.

N'hésitez pas à nous contacter pour toute 
question.

Hubert Giger   
Président du VSLF
Martin Geiger
Comité central du VSLF

Élaboration des clarifications par les 
CFF

Un représentant responsable de la pro-
tection des données et une représentante 
des RH ont consulté des représentants du 
VSLF suite à la demande écrite de ce der-
nier et ont rédigé un rapport complet avec 
les explications concernant les différents 
points. Pour ce faire, des interrogatoires 
ont été menées avec des spécialistes de 

«Corporate Security», du «Traffic Control 
Center» (TCC), de la conduite des trains et 
de la répartition.

Rapport des CFF concernant la de-
mande du VSLF du 16.02.2024 (résu-
mé par le VSLF)

1. accès trop large aux données des col-
laborateurs (proportionnalité : need-to-
know)

Le principe de proportionnalité veut que 
l'accès aux données personnelles soit limi-
té aux personnes qui en ont besoin pour 
remplir leur fonction (principe du need-
to-know). L'accès aux données des collabo-
rateurs est nécessaire à l'entreprise et n'est 
pas contraire à la protection des données.
Les autorisations existent de manière cor-
recte, mais les autorisations déjà attribuées 
ne font pas encore l'objet d'un contrôle systé-
matique et régulier. Un contrôle correspon-
dant sera mis en place par les responsables.

2. accès unilatéral aux noms et autres don-
nées / anonymat (inégalité de traitement)

Le personnel des locomotives est claire-
ment identifiable par la répartition et par 
le fait de conduire un véhicule donné par 
d'autres cercles de personnes et doit l'être 
du point de vue de l'exploitation. En re-
vanche, les collaborateurs du TCC ou des 
CE ne sont pas nécessairement identifiés 
par leur nom.
Les collaborateurs des centrales ont été 
informés qu'ils devaient s'identifier lors-
qu'ils prenaient contact et que l'anonymat 
d'un numéro de téléphone unique ou d'une 
boîte aux lettres de groupe pouvait ainsi 
être levé. Il peut être dérangeant de ne pas 
savoir à qui l'on s'adresse, mais il n'y a pas 
de discrimination.

3. observation sur le lieu de travail (camé-
ras vidéo)

Dans certaines gares, des caméras sont ins-
tallées à proximité des quais. L'objectif de 
ces caméras réside dans la sécurité du tra-
fic ferroviaire et non dans la surveillance 
des collaborateurs. Tous les collaborateurs 
concernés sont informés par un avenant au 
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contrat de la présence des caméras dans 
leur zone de travail. Les enregistrements 
correspondants peuvent être consultés 
exclusivement auprès du service vidéo du 
groupe, par exemple dans le cadre d'en-
quêtes pénales.

Les collaborateurs des CFF, chargés entre 
autres de la surveillance et du contrôle 
du trafic ferroviaire, n'ont accès qu'à des 
images en direct. C'est une nécessité opé-
rationnelle et une mesure proportionnée. 
Le fait que des employés des chemins de 
fer soient parfois visibles sur ces images en 
direct et qu'ils soient en outre identifiables 
grâce à d'éventuels numéros de train et à 
leur tableau de service est acceptable pour 
eux.
Cette éventuelle identification du person-
nel ferroviaire par des images en direct n'a 
pas pour conséquence que les faits qui en 
résultent soient utilisés comme reproche à 
l'encontre des collaborateurs. Une surveil-
lance ciblée du personnel des locomotives 
serait inadmissible et n'a pas lieu.

4. protection des données après les cas de 
signaux sur l'intranet

Aucune violation systématique de la pro-
tection des données n'a été constatée. Dans 
un cas, un formulaire a été mal classé par 
erreur.

5. protection des données en cas de ser-
rage imposé (annonce directe aux CFF et 
aux industriels)

Les serrages imposés sont systématique-
ment documentés. Dans le cas de nom-
breux serrages imposés ou lorsqu'ils n'ont 
pas été signalés, le mécanicien de loco-
motive est contacté afin de discuter des 
causes. Cela est nécessaire, car environ la 
moitié des serrages imposés ont une inci-
dence sur la sécurité. D'autres personnes 
peuvent tirer des conclusions sur les mé-
caniciens de locomotive concernés à l'aide 
des données et de la répartition. Les don-
nées transmises à l'industrie ne permettent 
pas de déterminer sur le mécanicien de 
locomotive.

Conclusion des CFF
Les CFF vous remercient de leur signaler 
toute violation présumée ou avérée de la 
protection des données et les prennent très 
au sérieux.

Dans le cas présent, un incident dû à une er-
reur individuelle unique a pu être constaté. 
Sur cette base, le processus concerné a été 
optimisé afin que cela puisse être exclu à 
l'avenir. En outre, un potentiel d'optimisa-

tion a été identifié dans le contrôle des au-
torisations déjà accordées dans Sopre. Les 
processus concernés seront adaptés.

Aucune violation systématique de la pro-
tection des données n'a été constatée. Les 
CFF respectent les principes de protection 
des données et s'assurent que les données 
des collaborateurs ne sont accessibles que 
selon le principe du need-to-know.

Appréciation
Hubert Giger, président du VSLF

Jusque-là, tout va bien : les prescriptions et 
les directives sont respectées, les proces-
sus fonctionnent. Ce qui peut être perçu 
comme dérangeant est dû à l'entreprise et 
donc acceptable. C'est acceptable. Le reste 
est réglé dans un avenant au contrat.

Il est réjouissant de constater que les CFF 
ont pris notre demande très au sérieux et 
l'ont clarifiée de manière professionnelle. 
Ainsi, nous pouvons actuellement clore le 
sujet.

Pourtant, beaucoup de thèmes liés restent 
ouverts. Ainsi, il faut entrer toute la jour-
née son numéro personnel dans les sys-
tèmes, ce que l'on peut aussi considérer 
comme une dépersonnalisation. Théori-
quement, il serait possible de conduire le 
personnel uniquement d'après un numéro 
«fictif», sans pouvoir en déduire l'identité 
de la personne. Dans ce cas, ce n'est pas le 
mécanicien X ou Y qui aurait commis un 
cas de signal, permettant ainsi à l’info de 
circuler fort rapidement, mais simplement 
le «mécanicien du train 17398» avec son 
numéro fictif. Le numérique pourrait juste-
ment permettre la séparation du matricule 
u128663 et donc du nom.

Malgré tout, on peut vivre avec. Le méca-
nicien de locomotive et les autres membres 
du personnel sont non seulement enre-
gistrés par toutes les caméras, mais aussi 
pour chaque manipulation individuelle 
sur les véhicules, jusqu'à l'utilisation de 
l'outil de travail. Il s’agit donc pratique-
ment une surveillance à 100 %. Mais tout 
est légal et sécurisé. Celui qui téléphone 
au centre d’exploitation dans l'une des 
nombreuses gares surveillées par des ca-
méras sur les quais doit s'attendre à être 
observé par son interlocuteur. Il en va de 
même lorsque l'on monte ou descend de la 
cabine de conduite, que l'on rebrousse ou 
que quelqu’un cherche simplement à savoir 
à quoi l'on ressemble.

Il devrait être compréhensible qu'il soit 
inconsciemment pesant d'être toujours 

surveillé. Nous espérons néanmoins avoir 
sensibilisé les entreprises. Il serait souhai-
table que tous les collaborateurs ayant ac-
cès à des données et à des images soient in-
formés explicitement et de manière répétée 
que ces informations sont hautement sen-
sibles et doivent être traitées comme telles.

Une autre remarque : on avait promis au 
personnel des locomotives que les données 
sur les serrages imposés ne seraient pas 
utilisées abusivement pour la gestion du 
personnel. C'est exactement ce que nous 
avons aujourd’hui, avec des interrogatoires 
à ce sujet et des conséquences liées au droit 
du travail. Dans ce domaine aussi, nous 
nous sommes fait avoir et la confiance ne 
se perd qu'une fois.

Dossier personnel et protection des 
données CFF

Les freinages du système ZUB / ETCS 
ne sont en principe pas classés dans les 
dossiers du personnel. En cas d'anoma-
lies, par exemple en cas d'accumulation, 
mais aussi en fonction du type concret 
de cas ZUB, une note peut être saisie 
et classée dans le dossier. Cela s'inscrit 
dans le cadre de la tâche de gestion 
consistant à thématiser les incidents liés 
à la sécurité.

En cas de changement de CLP, seul le 
dossier est «transféré», mais pas les 
notes personnelles. Par conséquent, les 
notes ne sont pas non plus classées dans 
le dossier personnel. Si la pratique de-
vait être différente, nous vous prions 
d'en informer les CFF et les RH.
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En novembre 2023, le programme de planification Railopt a été remplacé par Railcube chez BLS Cargo. Railcube est un programme standard avec 
lequel Crossrail travaille depuis longtemps en Allemagne et en Belgique. Lors de l'introduction à BLS Cargo en Suisse, de gros problèmes se sont 
pourtant produits.      Christof Graf, Comité central du VSLF, responsable BLS

De nombreux messages ADL sont encore et toujours erronés. En plus de la consommation supplémentaire d'énergie et de frein, les nerfs sont 
également mis à rude épreuve. En plus du système «V-Pro» pour des marches de train mieux calculées, il faudrait en plus des informations 
dynamiques sur la conduite pour le personnel des locomotives. Ici, nous ne sommes pas encore à la hauteur de l’époque et des possibilités qu’elle 
offre.   Groupe technique

Railcube chez BLS Cargo

ADL inutilisable

Il n'était plus possible de savoir quelles lo-
comotives se trouvaient sur quels trains, ni 
même où se trouvaient ceux-ci. C'est pour-
quoi certains trains ont été immobilisés. 
La mise en tête et la coupe des locomotives 
posent également de gros problèmes au 
système. Il est également arrivé qu’un tour 
de service entier disparaisse peu avant ou 
même pendant le service. Tout cela a ent-
raîné un surcroît de travail et beaucoup 
plus d'appels téléphoniques entre le per-
sonnel des locomotives et la régulation. Il 
a également fallu créer des postes supplé-
mentaires pour maîtriser les problèmes. Le 
trafic n'a pu être maintenu que grâce à la 
grande flexibilité du personnel des loco-
motives.

Un autre problème est apparu dans les dé-
comptes de temps. Comme BLS Production 
ferroviaire, qui emploie tous les mécani-
ciens de locomotive de l’entreprise, conti-
nue à utiliser Railopt pour la planification 
et que les décomptes de temps sont donc 
aussi générés par ce système, il y a eu des 
problèmes entre les interfaces de Railcube 
et de Railopt. Ainsi, les services étaient en 
partie mal représentés dans le décompte 

des heures. Les heures supplémentaires 
étaient indiquées comme temps supplé-
mentaire, des jours entiers manquaient 
dans le décompte ou des temps erronés 
étaient transmis. De telles interfaces, aussi 
sensibles que le décompte de temps, dev-
raient être testées avant l'introduction. Un 
décompte du temps de travail erroné re-
présente également une grande perte de 
confiance dans l'entreprise et est ressenti 
comme un manque d'estime. 

De manière générale, l’information donnée 
sur le nouveau système était très mauvaise. 
Les informations sur les problèmes rencon-
trés avec Railcube étaient inexistantes ou 
presque. Il s'est également avéré que, d'une 
part, le système n'avait pas été program-
mé de manière satisfaisante et que, d'autre 
part, les utilisateurs à la régulation n'avai-
ent pas été suffisamment formés. Nous 
espérons que la formation sera intensifiée.

Aujourd'hui encore, le système ne fonction-
ne pas de manière satisfaisante. Il manque 
toujours, lors de la préparation du tour et 
de son suivi, l'indication de l'endroit où la 
locomotive doit être garée, par exemple. 

Ces données doivent encore être saisies 
manuellement par le répartiteur lors de 
chaque service. S'il ne le fait pas, c'est sim-
plement un temps standard qui est enre-
gistré, mais pas le travail concret.
Il était prévu que l'introduction de Railcu-
be réduise le nombre d'appels téléphoni-
ques avec la régulation. C'est exactement le 
contraire qui s'est produit. De plus, la char-
ge de travail au niveau de la planification 
a augmenté par rapport à l'ancien système 
Railopt. 

Un autre point positif aurait dû être une 
simplification pour le personnel des lo-
comotives, si l’application était vraiment 
pleinement fonctionnelle. Toutes les infor-
mations relatives au service sont enregis-
trées dans un outil. Tous les documents, de 
même que l’identité des collègues pour la 
relève, ce que ne faisait pas Railopt.  

Il faut espérer que BLS Production ferrovi-
aire ait tiré les leçons de l'introduction de 
Railcube chez BLS Cargo et que les mêmes 
erreurs ne se produiront pas dans le cadre 
du projet Railcore, dont l'objectif est de 
remplacer Railopt. .

Annonce ESQ

Objet : ESQ : indication ADL erronée / 
train 1001 / GMT-KLW / 09.2024
Nom : x
Prénom : y
Numéro personnel : U11xxxx
Parcours de : Gruemet
Itinéraire jusqu'à : Killwangen
Train : 1001
Date de la bande : 09.2024

Déroulement :

Étant un petit peu en avance, j'ai laissé le 
train rouler sur l’erre dans le tunnel du Hei-
tersberg. J'ai ensuite obtenu une indication 
ADL à 120 km/h, puis peu après une indica-

tion de 130 km/h. Partant du principe qu'à 
partir de Killwangen, la succession avait été 
modifiée en raison d'un retard du train 1002, 
j'ai appliqué la recommandation et accéléré 
le train jusqu'aux vitesses recommandées. 
Malheureusement, le signal avancé C*87 
qui se trouve avec le signal d'entrée de Kill-
wangen indiquait «avertissement». Une fois 
de plus, une indication ADL et sa mise en 
œuvre ont entraîné une consommation in-
utile de courant et des garnitures de frein.

Feed-back souhaité : oui
Motif du feedback : je me demande pourquoi 
l'ADL fonctionne toujours de manière aussi 
peu fiable.

Les conflits lors de l'insertion du flux en 
provenance de Lenzburg / Heitersberg 
dans celui de Baden à Killwangen ne 
sont pas seulement un problème d'in-
formation aux mécaniciens de locomo-
tive, mais sont aussi dus au manque de 
communication entre le BZ Mitte et le BZ 
Ost. Même les milliards investis dans les 
systèmes de gestion du trafic (TMS) n'y 
font rien.
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Lorsque des personnes sont signalées aux abords de ou sur la voie, CFF Infrastructure procède conformément aux directives «Questions & réponses 
de la gestion de l'exploitation Prescriptions d'exploitation de l'infrastructure DE-I», c'est-à-dire qu'elle ordonne la «marche à vue». Cela a également 
été clarifié sur le plan juridique par DE-I, afin que les CFF soient protégés. La question de savoir si le personnel des locomotives est également 
couvert reste ouverte. La question fondamentale est de savoir si cette procédure est correcte, car les personnes sont des objets mobiles.       Groupe 
technique VSLF

Marche à vue en présence de personnes aux abords de la voie

Ni les PCT ni nos prescriptions d'exploitation 
ne règlent spécifiquement la procédure à su-
ivre en présence de personnes sur la voie. Il 
n'est pas garanti qu'un train, même à faible 
vitesse, puisse être arrêté en toute sécurité 
devant un objet en mouvement. D'autant plus 
qu'une personne alcoolisée, sous l'influence 
de drogues ou suicidaire, par exemple, n'est 
pas prévisible. Dans plusieurs pays, si une 
personne se trouve sur la voie, la voie est fer-
mée jusqu'à ce que la ligne soit sous contrôle.
À la place de la «marche à vue» ordonnée, la 
conduite se fait de plus en plus au moyen d'un 
signal auxiliaire, car une annonce protocolée 
en respectant le digit-by-digit n'est probable-
ment plus applicable dans des délais raisonn-
ables. Mais le mécanicien de locomotive n'est 
généralement pas conscient qu'il doit faire 
attention à toutes sortes de personnes avec le 
signal auxiliaire.
De notre point de vue, la «marche à vue» est 
la marche pour la détection d'un gros obstac-
le ou d'un véhicule ferroviaire, et non pour les 
personnes sur la voie (les personnes ne sont 
techniquement pas un «obstacle» pour un 
train). (Sur la RoLa, un camion est toujours 
garé sur le wagon de queue, car les wagons 
plats ne sont pratiquement pas reconnaissa-
bles en «marche à vue»).

Le VSLF a donc écrit à l'OFT, en tant qu’édi-
teur des PCT, et à CFF Infrastructure, en tant 
que gestionnaire de l’infrastructure, afin de 
clarifier cette question.

Mail du VSLF à l'OFT :

Madame, Monsieur,

Nous souhaitons vous soumettre une probléma-
tique.
Cela concerne la «marche à vue» des trains se-
lon PCT et l'interprétation de la prescription. 
Prescriptions suisses de circulation des trains 
(PCT) : 
Définitions : marche à vue
la circulation à une vitesse adaptée aux conditi-
ons de visibilité, au maximum 40 km/h, de façon 
à pouvoir s’arrêter avant un obstacle reconnais-
sable sur le tronçon visible. Dans des cas par-
ticuliers, les prescriptions d’ordre upérieur spé-
cifiques prévoient d’autres vitesses maximales.
Depuis longtemps, plusieurs ETF partent du 
principe que la «marche à vue» est ordonnée 

lorsque des personnes sont signalées ou présu-
mées sur la voie ou à proximité de celle-ci.
Contrairement aux ETF, nous interprétons la 
«marche à vue» comme signifiant que les obstac-
les tels que les véhicules ferroviaires, les objets de 
grande taille tels que les voitures, les troncs d'ar-
bres ou les glissements de terrain qui devraient 
être détectés. Une personne, qui peut être suici-
daire ou sous l'influence de l'alcool ou de drogu-
es, est un objet mobile et ne peut pas être détectée 
dans certaines circonstances. D'autant plus que, 
d'un point de vue technique, une personne ne 
constitue pas un obstacle pour un train.

A l'étranger, on procède parfois de la manière 
suivante : si des personnes se trouvent sur la 
voie ou aux abords de la voie, plus aucun train 
ne circule jusqu'à ce que la voie puisse être dé-
clarée libre.

Nous vous prions de bien vouloir nous faire part 
de votre interprétation en tant qu'autorité de 
surveillance du trafic ferroviaire et auteur des 
PCT concernant la «marche à vue» des person-
nes sur la voie. Nous informerons nos membres 
en conséquence.

Nous sommes à votre disposition pour répondre 
à vos questions.

Meilleures salutations,

Hubert Giger
Président du VSLF

Réponse de l'OFT :

La définition de la marche à vue contenue dans 
les PCT n'exclut en principe aucun obstacle. Il 
n'est pas précisé s'il s'agit d'un obstacle «sta-
tique» (p. ex. rocher/terre) ou «dynamique» (p. 
ex. animal, être humain). Par conséquent, le 
terme couvre les deux. Une définition exhaus-
tive d'un obstacle reconnaissable à distance de 
vue n'est pas possible ou conduirait alors à une 
définition et/ou à des exclusions qui prendrai-
ent des pages et des pages. C'est pourquoi la 
définition générique actuelle a été reprise dans 
le PCT.

En revanche, la consigne à appliquer est claire-
ment définie : vitesse de conduite adaptée aux 
conditions de visibilité, 40 km/h au maximum, 
de manière à pouvoir s'arrêter à temps avant 
un obstacle visible à distance de visibilité. En 
cas d'événement lors d’une marche à vue, il 

faudrait donc évaluer si les consignes ont été 
exécutées correctement, c'est-à-dire en tenant 
compte de manière appropriée de la situation 
concrète. Dans l'esprit des PCT, il est toutefois 
clair qu'une collision avec un obstacle péné-
trant soudainement (dynamiquement) dans le 
gabarit d'espace libre n'est pas ou ne peut pas 
être évitée, même lors d’une marche à vue.

Infrastructure des CFF

Utilisation du signal auxiliaire

En principe, les prescriptions stipulent que 
le chef-circulation (CC) ne peut actionner un 
signal auxiliaire qu'en cas de dérangement 
selon R300.9, chiffre 2. Cela ne comprend pas 
le cas «personnes aux abords des voies». La 
fonctionnalité «Marche à vue – itinéraires», 
qui n'existe normalement que sur les lignes 
avec signalisation en cabine, a été mise en 
œuvre sur certains tronçons. Le chef-cir-
culation peut donc établir un itinéraire en 
marche à vue (code de commande marche 
à vue), ce qui a pour effet que le mécanicien 
de locomotive doit rouler «à vue». Du point 
de vue du chef-circulation, il ne s'agit pas de 
la commande d’un signal auxiliaire mais du 
point de vue du mécanicien de locomotive, 
si, puisque dans l'installation extérieure, la 
lampe rouge clignote = signal auxiliaire. CFF 
Infra Conduite de l'exploitation I-BF prescrit 
aux CC, dans le document I-FUB 13/21, que 
sur les lignes équipées d'une signalisation ex-
térieure, la marche à vue ne peut avoir lieu 
qu'après avoir avisé au préalable le personnel 
des locomotives, avec obligation de quittan-
ce. Conclusion : sur les lignes avec signali-
sation extérieure, le signal auxiliaire n'est en 
principe pas utilisé en cas de «personnes aux 
abords des voies». Certains tronçons avec la 
fonctionnalité «Marche à vue – itinéraires» 
constituent une exception, mais dans ce cas, 
une communication préalable doit avoir lieu. 
Si ces règles ne sont pas respectées, CFF In-
fra BF demande une annonce ESQ afin de 
pouvoir analyser les cas. Il reste ensuite les 
lignes avec signalisation en cabine : les PCT 
prévoient de procéder à une marche à vue 
pour les cas de «personnes aux abords de la 
voie», sans autres conditions (avertissement 
préalable, …). Selon Infra BF, le personnel 
des locomotives est en règle générale tout de 
même informé si la marche à vue est prescrite 
suite à la présence de «personnes aux abords 
de la voie».
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Conduite de l’exploitation – Prescriptions 
d’exploitation Infrastructure DE-I : 

Les régions BF ont pour consigne d'ordonner 
la «marche à vue» conformément au docu-
ment Questions/Réponses ci-joint :

Situation initiale
Le contrôleur reçoit un message indiquant 
qu'une personne étrangère au chemin de 
fer se trouve à proximité de la voie (dans la 
zone de danger).Comment les mécaniciens 
de locomotive sont-ils informés ? À partir de 
quand peut-on revenir au mode de fonction-
nement «normal  ?

Réponse Avis
En principe, les mécaniciens doivent être avisés 
par un formulaire d’ordre à protocoler (ordre 6 / 
marche à vue). Dans le cas où le chef-circulation 
est avisé à court terme, il peut être tout à fait judi-
cieux que le mécanicien de locomotive correspon-
dant ne soit averti en cas d'urgence que par quit-
tance ou par un appel d'urgence. C'est-à-dire dans 
les cas où le train est déjà proche et ne pourrait 
plus s'arrêter avant l'endroit en question.

Retour vers le fonctionnement normal 

Dès que le danger est écarté, les mesures (p. ex. 
marche à vue) visant à le réduire peuvent être le-
vées :
• lorsque la personne a été appréhendée sur ou 

aux abords de la voie ou
• après deux mécaniciens de locomotive aient 

confirmé n'avoir vu personne dans la zone de 
danger mentionnée.

• Pour les installations plus complexes, une 
extension à plusieurs trains est absolument 
logique.

• Il n'y a pas de composante temporelle.

Prescriptions suisses de circulation des 
trains PCT

Termes
Conduite à vue
une vitesse adaptée aux conditions de visi-
bilité, au maximum 40 km/h, de manière à 
pouvoir s'arrêter à temps avant un obstacle 
visible à distance de visibilité. Dans certains 
cas, les prescriptions souveraines spécifiques 
prévoient des vitesses maximales différentes.

Prescriptions suisses de circulation des 
trains PCT

Explication des termes
marche à vue
la circulation à une vitesse adaptée aux con-
ditions de visibilité, au maximum 40 km/h, 
de façon à pouvoir s'arrêter avant un obstacle 
reconnu sur le tronçon visible. Dans des cas 
particuliers, les prescriptions d'ordre supér-
ieur spécifiques prévoient d'autres vitesses 
maximales.

Les dépenses fédérales augmentent sans cesse, si bien que la conseillère fédérale Karin Keller-
Sutter en a eu assez et a chargé un groupe d'experts de faire des propositions d’économie, avec 
des conséquences pour le trafic ferroviaire. Les subventions pour les trains de nuit, acceptées 
dans le cadre d'une votation populaire, doivent être supprimées et les projets d'extension du 
réseau doivent être réexaminés. 
 
Daniel Wachter, responsable de la formation VSLF et mécanicien CFF Voyageurs, Zurich

La folie des économies de Keller-Sutter  
au détriment du trafic ferroviaire

La ministre des Finances Karin Keller-Sut-
ter a mis le couteau sous la gorge des fi-
nances fédérales : les dépenses ont aug-
menté de manière significative et doivent 
désormais être freinées. Même au vu de la 
situation sécuritaire en Europe de l'Est et 
au Proche-Orient, le fait que le principal 
poste responsable de l'explosion des dé-
penses – l'armée – ne soit pas seulement 
épargné par les économies, mais reçoive 
encore plus d'argent, peut laisser un goût 
amer. L'incitation à travailler de manière 
plus efficace s'évanouit ainsi – car il est 
évident que la Confédération ouvrira de 
toute façon toujours son porte-monnaie.
Un groupe d'experts dirigé par l'ancien 
directeur de l'Administration fédérale des 
finances, Serge Gaillard, a soumis des pro-
positions d'économies qui sont toutefois 
plutôt concentrées dans le domaine social 
et environnemental, de sorte qu'une éga-
lité équitable entre tous les départements 
pourrait être fortement mise en doute. 
Étant donné que l'avenir du trafic ferro-
viaire en dehors des cantons de Berne et 
du Valais est considéré par le Département 
de l'environnement, des transports et de 
la communication (DETEC) et son chef 
comme une priorité moins importante que 
l'abattage du loup ou la réouverture des 
centrales nucléaires, des coupes sont égale-
ment opérées dans ce domaine, tandis que 
le Fonds pour les routes nationales et le tra-
fic d’agglomération (FORTA) reste intact.

Il manque la mesure à armes égales

Un des points d’économie consiste dans le 
réexamen des projets d'extension prévus 
dans le trafic ferroviaire. Il n'y aurait rien 
à redire à cela si les mêmes critères étaient 
appliqués à FORTA, ce qui n'est malheu-
reusement pas le cas.
En ce qui concerne le trafic ferroviaire, le 
problème est que depuis l'introduction du 
fonds d'infrastructure ferroviaire (FIF), les 
cantons ne doivent ou ne peuvent plus ef-
fectuer de dépenses directes dans le cadre 
de projets d'aménagement, mais seulement 
de manière indirecte via un versement 

au fonds FIF. Ceci contrairement au FOR-
TA, où les cantons continuent de partici-
per aux projets du trafic d'agglomération, 
comme les trams ou les métros. Cela induit 
le risque de trop miser sur le ferroviaire, 
car la Confédération paierait de toute fa-
çon tout. Et comme chaque région doit être 
prise en compte pour respecter le fédéra-
lisme, les projets ruraux, dont l'utilité pour 
la population nationale est plutôt faible, 
trouvent plus facilement leur place dans 
les programmes d'extension PRODES que 
ceux qui généreraient plus d'utilité parce 
qu'ils sont situés dans les cantons les plus 
peuplés, qui pourraient ou devraient être 
mis à contribution plusieurs fois. Mais jus-
tement, Zurich, contrairement à d'autres 
cantons, aurait aussi été en mesure (ou 
aurait dû être en mesure) de préfinancer 
ou de cofinancer lui-même des projets, 
comme cela était encore autorisé pour la 
ligne diamétrale. En comparaison avec la 
ligne diamétrale zurichoise, les 30 mil-
lions de francs suisses pour l'avant-projet 
du tunnel du Grimsel sont d'ailleurs de 
l'argent jeté par les fenêtres…
C'est pourquoi il ne faut pas s'opposer à un 
examen du bien-fondé de ces projets, car 
les moyens plutôt limités mis à disposition 
lors de chaque étape d'aménagement sont 
également source de conflits, car plusieurs 
grands projets ne peuvent pas être réa-
lisés en même temps. Ainsi, les deux de-
mi-cantons bâlois et le canton de Lucerne 
se battent en duel pour obtenir des fonds 
fédéraux pour des gares souterraines qui 
coûtent des milliards. Alors que les Bâlois 
se sont résolus à échelonner la construction 
du cœur de l'ouvrage - c'est-à-dire à n'ins-
crire «que» la gare souterraine de Bâle CFF 
comme première étape – et ont conclu un 
accord avec le canton de Genève en matière 
de soutien mutuel, Lucerne continue d'in-
sister pour que l'ensemble de la gare traver-
sante, y compris les deux tunnels d'accès, 
soit intégré au programme PRODES 2045, 
sans répartition possible, et ce, notons-le, 
avec des coûts de construction budgétisés 
à 3,3 milliards de francs suisses. Au lieu de 
forger des alliances avec d'autres cantons 
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comme ses concurrents de la Suisse du 
Nord-Ouest pour s'assurer les voix néces-
saires au Parlement, le canton de Lucerne 
préfère organiser des expositions et s'ex-
primer dans les médias en suppliant que 
«ce soit enfin le tour de la Suisse centrale», 
oubliant que la Suisse centrale ne se limite 
pas à Lucerne et que pour une grande par-
tie des cantons de Schwyz et de Zoug, la 
gare de souterraine de Lucerne ne joue pas 
un grand rôle, même si certains experts 
ferroviaires affirment le contraire dans 
leurs communiqués, et encore moins pour 
les cantons de Suisse orientale et occiden-
tale. Mais c'est justement de ces voix qu’il 
y aurait besoin dans le débat, et l'on risque 
donc de se retrouver avec un vote du Parle-
ment qui ne sera que du 
chagrin…

D'ailleurs, si le Dépar-
tement fédéral des fi-
nances appliquait les 
mêmes règles, les pro-
jets de FORTA seraient 
également examinés à 
la loupe, y compris leur 
intérêt pour l'ensemble 
de la Confédération, 
comme le tunnel du 
Rhin à Bâle.

La suppression de la 
subvention pour les 
trains de nuit, une 
erreur

Il faut absolument redis-
cuter de la suppression 
prévue du financement 
de départ de 30 millions 
de francs suisses par an 
sur cinq ans pour les liaisons ferroviaires 
de nuit prévues entre Zurich/Genève et 
Barcelone et entre Zurich/Brig et Rome. 
Celles-ci étaient inscrites dans la loi CO2 
acceptée par le peuple, mais avec une for-
mulation délicate selon laquelle ces sub-
ventions ne doivent pas être versées, mais 
peuvent seulement l'être. La Confédération 
exploite aujourd'hui cette faille. Même si 
cela semble juridiquement correct, on ne 
peut toutefois pas écarter le soupçon que 
le peuple ait été en quelque sorte trompé.

Le train de nuit n'est pas une activité ren-
table en soi et est donc contre-productif par 
rapport aux objectifs fixés par la Confédé-
ration, selon lesquels le trafic international 
de voyageurs (TIP) doit être rentable en 
tant que tel. Toutefois, dans le cadre des 
objectifs climatiques et de la société «zéro 
émission nette», il est extrêmement im-
portant de pouvoir proposer au voyageur 
soucieux de son budget des alternatives 
plus respectueuses du climat que les vols 

EasyJet ou Vueling au départ de Bâle, Zu-
rich ou Genève. Barcelone, par exemple, est 
une destination très prisée des touristes 
suisses. Jusqu'en décembre 2012, il existait 
avec l'EuroNight Pau Casals une liaison 
ferroviaire de nuit très appréciée entre Zu-
rich, Berne et Genève et la métropole ca-
talane. Les CFF souhaitent réactiver cette 
liaison en collaboration avec les ÖBB. Mais 
au cours des douze dernières années, les 
conditions ont changé : à l'époque, c'est la 
compagnie espagnole Renfe qui fournis-
sait le matériel roulant, lequel a toutefois 
été mis ferraillé entre-temps. Mais c'est 
le moindre des problèmes, car le matériel 
Nightjet des ÖBB constitue une alternative. 
La production en elle-même est plus diffi-

cile, car une coopération entre les CFF, la 
SNCF et la Renfe n'est plus possible, car les 
deux derniers se sont brouillés et se font 
désormais concurrence. Si les CFF coopé-
raient exclusivement avec la Renfe, ils se 
mettraient à dos la SNCF, partenaire dans 
le cadre de TGV Lyria. Le matériel moteur 
bi/tricourant adapté au trafic voyageurs 
pourrait alors devenir un problème et la 
coopération avec la SNCF pour le trafic 
en dehors de Paris est de toute façon plu-
tôt difficile. Un autre point concerne les 
difficultés liées aux travaux nocturnes et 
aux éventuels itinéraires de déviation en 
France et sur les lignes à voie normale vers 
l'Espagne.

La production du train de nuit prévu 
pour Rome s'avère tout aussi difficile que 
les liaisons de train de nuit existantes. En 
raison des prescriptions de détection des 
incendies, le matériel roulant ne pourrait 
être que les nouvelles rames Nightjet des 
ÖBB ; à moins que Trenitalia ne fournisse 

les voitures-lits et les voitures couchettes. 
Afin d'exploiter le plus de potentiel pos-
sible en Suisse, le train au départ de Zurich 
ne doit pas emprunter la voie la plus rapide 
vers l'Italie via le Gothard, mais circuler 
via le Lötschberg et Brig, afin de pouvoir 
prendre des voyageurs en correspondance 
depuis Bâle, Berne et la Suisse romande 
et ce au détriment d'horaires de départ 
attractifs. Malheureusement, les change-
ments de locomotive à Domodossola ne 
seront plus souhaités par RFI à l'avenir, ce 
qui nécessiterait à nouveau l'utilisation de 
locomotives voyageurs adaptées à l'Italie, 
ce que les CFF ne possèdent pas. À noter 
au passage : un changement de locomotive 
serait possible à Chiasso. À cela s'ajoute 

le fait que si les trains 
ne sont pas réversibles, 
il n'est pas possible de 
s'arrêter à Berne et que 
dans les gares des envi-
rons comme Zollikofen 
ou Ostermundigen, la 
longueur des quais est 
limitée.

En raison de ces difficul-
tés, il n'est pas possible 
d'exploiter ces deux liai-
sons de trains de nuit 
sans subvention pen-
dant les cinq premières 
années d'exploitation. Et 
à ceux qui disent que de 
telles subventions sont 
inutiles, il convient de 
rappeler deux points : 
premièrement, le trans-
port aérien en Suisse bé-
néficie d'une exonération 
fiscale en matière de car-

burant pour les liaisons internationales par 
crainte d'un désavantage concurrentiel par 
rapport à l'étranger, ce qui constitue égale-
ment une forme de subvention et, deuxiè-
mement, la Suisse est l'un des rares pays 
d'Europe dont le trafic longue distance de 
jour est entièrement autofinancé. Même en 
France et en Allemagne, certaines liaisons 
comme le TERGV dans le nord de la France 
ou les liaisons InterCity utilisables avec des 
billets régionaux, comme par exemple Bre-
men-Norddeich Mole, sont soutenues fi-
nancièrement par les régions ou les Länder.  

En Autriche, l'ensemble du trafic grandes 
lignes est subventionné, à l'exception de la 
ligne ouest Vienne-Salzbourg.

Et en Suisse ? Là-bas, deux liaisons inter-
nationales en train de nuit ne valent pas 
30 millions de francs par an pour l'État, 
contrairement à l'avant-projet d'un projet 
de tunnel inutile entre l'Oberland bernois 
et le Valais…
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Le 26.10.2024, un article intitulé «Le chemin de fer écologique n’a besoin ni de mécaniciens ni de signaux» est paru dans la NZZ. Contenu : 
l'habituel éloge de la conduite autonome. Si seulement celle-ci était aussi simple que les ficelles de cet article publicitaire…      
Markus Leutwyler, rédacteur

Grandes promesses théoriques, désillusions dans la pratique

Nous com-
mençons à le savoir. 

A intervalles réguliers, généralement à 
l'approche de Noël, nous sommes grati-
fiés d'une information selon laquelle la 
conduite autonome dans le trafic ferro-
viaire est sur le point de percer. L'article de 
la NZZ s'inscrit dans cette longue lignée. 
Les mots à la mode sont toujours à peu près 
les mêmes. Cette fois-ci, c'est le «respect de 
l'environnement» qui est à l'ordre du jour. 
Les petits métros sur pneus sont mis dans 
le même sac qu'un train complet à trafic 
mixte et à grande vitesse. Comme toujours, 
l'ordinateur optimise si parfaitement les 

temps de parcours que 30% d'énergie de-
vraient pouvoir être économisés. Peut-être. 
Les 30% semblent être un chiffre magique, 
qui a déjà circulé dans le milieu à l'époque 
de SmartRail 4.0, lorsqu’il fallait des gains 
de capacité. «Pourquoi justement 30% ?» ai-
je demandé il y a six ans à Yves Zischek, 
alors chef de projet, lors d'une interview. 
«C'est une ambition !» (LocoFolio 2018-1). 
Tous ceux qui travaillent dans le secteur 
ferroviaire depuis plus d’un poste de car-
riériste ou plus d’une législature savent ce 
qu'il en est resté. 

Malheureusement, les décideurs ne sont 
justement pas les praticiens expérimen-
tés aux manettes des trains ou devant 
les écrans des centres d'exploitation, 
mais des politiciens qui manquent de 
connaissances spécialisées ou des ma-
nagers qui se laissent éblouir par les 

présentations Powerpoint soignées de l'in-
dustrie. Pourtant, ces informations doivent 
être clairement déclarées comme partiales. 
Ce ne serait pas avec des techniques en-
nuyeuses et dépassées que l'on peut faire 
de gros bénéfices, mais avec des «inno-
vations», de «l'intelligence artificielle» 
et d'autres serpents de mer (pas en voie 
de disparition, malgré l’urgence clima-
tique). On fait miroiter des avantages qui 
n'existent pas dans la pratique.
L'ETCS présente des lacunes en matière de 
sécurité, tant au niveau 1 LS qu'au niveau 
2, qui ont par exemple conduit, comme cela 
a été prouvé, à des autorisations de mouve-

ment erronées. Les deux systèmes sont des 
tueurs de capacité. Le niveau 3, qui était 
déjà considéré comme la panacée avant 
SmartRail 4.0 et qui permettrait les Moving 
Blocks mentionnés dans l'article, n'existe 
jusqu'à présent que dans les présentations 
sur papier glacé. Avant sa réalisation, des 
aspects tout à fait essentiels doivent encore 
être clarifiés, notamment dans le domaine 
de la cybersécurité.
Dans des pays comme la Suisse, qui est 
déjà bien avancée dans la mise en œuvre 
de l'ETCS, la désillusion est grande. La 
ponctualité n'a pu être rétablie qu'en pro-
longeant les temps de parcours comme 
déjà annoncé. Les entrées dans les grandes 
gares comme Zurich durent une éternité 
au niveau 1 LS et désespèrent contrôleurs 
et passagers. Quel retour en arrière !
Les passagers restent des passagers, les 
perturbations restent des perturbations, 
les conditions météorologiques restent des 
conditions météorologiques, la physique 
reste la physique. Ni l'IA ni les nombreuses 
petites lumières colorées qui clignotent 
dans un grand centre de calcul n'y chan-
geront rien.
Le groupe technique du Syndicat suisse 
des mécaniciens de locomotive et aspirants 
(VSLF) a rédigé un dossier ETCS très com-
plet qui examine en détail ces différents 
aspects. Il peut être consulté librement sur 
notre site Internet. Il est possible que sa lec-
ture permette d'éviter l'un ou l'autre mau-
vais investissement.
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Heute fährt der Grossteil der Züge über-

all auf derWelt in sogenannten Blockab-

ständen von einem Signal bis zum nächs-

ten.Dort bekommen sie Grün nur,wenn

der «Streckenblock» voraus frei ist. In

einem digitalen Zugbetrieb aber braucht

es keine Signale mehr. Die Blockab-

stände werden dank funkbasierter Com-

putertechnik beweglich. Die Bahnen

fahren im absoluten Bremswegabstand

hintereinander her.Ohne Risiko,auf den

Vordermann aufzufahren: Der Compu-

ter errechnet den Sicherheitsabstand

zum vorausfahrenden Zug.

Automatischer Betrieb mit schnellen

Zugfolgen im «Moving Block» ist das

Ziel in den U-Bahn-Tunneln der städ-

tischen Frankfurter Nahverkehrsgesell-

schaft VGF. Die technischen Vorberei-

tungen für das Digital Train Control Sys-

tem Frankfurt (DTC) sind in diesem Jahr

begonnen worden. «Wir sind stolz dar-

auf, als erste Stadt in Deutschland die

innovative Zugsicherungstechnik gross-

flächig in unsere Tunnelinfrastruktur zu

bringen», sagt Wolfgang Siefert, Mobili-

tätsdezernent der Stadt Frankfurt.

In U-Bahn-Netzen und Shuttlediens-

ten auf Flughäfen sind weltweit seit Jahr-

zehnten ferngesteuerte Züge ohne Fah-

rer unterwegs. Dazu zählt auch die Sky-

metro am Flughafen Zürich, die sich statt

auf Schienen auf Luftkissen bewegt. Und

die Appenzeller Bahnen setzen auf der

Strecke Rheineck–Walzenhausen die

erste vollautomatisierte Zahnradbahn

ein. Mit der Communication Based Train

Control (CBTC) soll künftig ausgereifte

Computertechnologie mit drahtloser

Kommunikation für den vollautomati-

schen Bahnbetrieb zur Verfügung stehen.

Die Züge kommunizieren beständig

mit der Leitstelle und untereinander;

ebenso melden sie in Echtzeit ständig

ihre Position auf der Strecke. Die Plus-

punkte: Es können mehr Züge in kür-

zesten Abständen ins Netz geschickt

werden. Zudem optimiert der Compu-

ter den Fahrtverlauf präziser als indivi-

duelle menschliche Aktion. Das wird zu-

dem spürbar den Energieverbrauch sen-

ken. «Digitale Technologie statt noch

mehr teure Tunnel bauen. Nachhaltig-

keit und Digitalisierung zusammenbrin-

gen», so brachte es Michael Peter, Chef

von Siemens Mobility, dem Systemliefe-

ranten des Frankfurter Projektes, kürz-

lich vor Journalisten auf den Punkt.

Mischverke
hr als Er

schwerni
s

Alle neun Stadtbahnlinien will die VGF

bis Anfang des nächsten Jahrzehnts auf

das digitale System umrüsten. Eine Zu-

satzaufgabe: Wie in vielen Stadtbahnsys-

temen tauchen die Frankfurter Linien

ausserhalb der Innenstadt aus den Röh-

ren auf;sie müssen sich dann dieWege mit

dem Individualverkehr teilen. Auch die-

ser ist im Ampelbereich rechnergesteu-

ert, und so wird von Verkehrsbetrieb und

Strassenverkehrsamt die digitale Vernet-

zung der Systeme mit einer Optimierung

der Ampelschaltungen für den Zug-

betrieb vorbereitet.

«Wir erleben einen spannenden Wan-

del hin zu Elektrifizierung, Digitalisie-

rung und innovativen Projekten, die das

Fahrgasterlebnis nur noch verbessern

werden», erklärt Renée Amilcar, frisch

gekürte Präsidentin des internationa-

len Verbandes der Nahverkehrsunter-

nehmen UITP und Chefin des Verkehrs-

betriebes der kanadischen Hauptstadt

Ottawa, voller Optimismus.

«Hochdigitalisierter Bahnbetrieb

macht den Schienenverkehr effizienter,

attraktiver und auch konkurrenzfähiger

gegenüber anderenVerkehrsträgern»,be-

stätigt Maria Leenen, Geschäftsführerin

der deutschen Beratungsfirma SCI Ver-

kehr. In einer jüngst vorgelegten Studie

zur Entwicklung der weltweiten Bahn-

industrie beschreiben ihre Gutachter

einen Wachstumsmarkt mit einem Volu-

men von jährlich über 200 Milliarden

Euro in allen Erdteilen – Tendenz weiter

steigend. Getrieben werde die Entwick-

lung vor allem von Aufträgen für digi-

tale Komponenten oder die Einrichtung

kompletter digitaler Systeme wie bei der

Frankfurter U-Bahn.

Berlin, München, Paris, London,

Kopenhagen, von Ägypten über Saudi-

arabien und Indien nach Singapur – über-

all wird Schienenverkehr in die digitale

Transformation gebracht. Allerdings be-

obachtet die Branchenexpertin Leenen

«zwei Geschwindigkeiten der Digitali-

sierung». So gebe es «beeindruckende

Lösungen hochdigitalisierten Bahn-

betriebs» insbesondere im Nahen Osten

und in Asien mit neuen Systemen ge-

wissermassen auf der grünen Wiese.

Anders dagegen in Europa: Die Digi-

talisierung der Eisenbahn-Bestandsnetze

sei deutlich aufwendiger, da eine Umrüs-

tung auf Zukunftstechnologien im lau-

fenden Betrieb nur schrittweise möglich

sei. Leenen befürchtet, dass trotz einigen

Pilotprojekten «die Komplettautomati-

sierung der konventionellen Bahnnetze

aufgrund der hohen Investitionskosten in

weite Ferne rückt».

Das betrifft vor allem ETCS,das Euro-

peanTrain Control System.Von der euro-

päischenVerkehrspolitik seit langem her-

beigesehnt,kommt die netzweite Einfüh-

rung der europäisch einheitlichen Leit-

und Sicherungstechnik auf digitaler Basis

und per Bahnfunk nur schleppend voran.

Denn sie ist teuer und belastet schwer die

Staatshaushalte. Hightech-Stellwerke,

Loks und Triebwagen müssen für viel

Geld aufgerüstet oder gleich durch digi-

talisierte Neufahrzeuge ersetzt werden.

So hat die Deutsche Bahn (DB) be-

reits im vergangenen Jahr bei der An-

kündigung, in den kommenden Jahren

40 Hochleistungsstrecken ihres Netzes

komplett zu sanieren, die eigentlich ge-

plante Einführung von ETCS bei die-

sen Vorhaben teilweise zurückgestellt.

Hartnäckig halten sich zudem offi-

ziell dementierte Gerüchte, die marode

Staatsbahn wolle aus Kostengründen

vorerst ganz auf die Digitalisierung ver-

zichten. Die Branche nimmt es mit wach-

sender Sorge zur Kenntnis. Deutschland

sei Transitland in Europa mit wichtigen

transeuropäischen Verkehrskorridoren

und deshalb müsse es bei der Digitalisie-

rung der Schiene «eine Schlüsselrolle»

übernehmen, mahnt beispielsweise

Michael Konias, der beim Bahntechnik-

Riesen Alstom das Digitalgeschäft der

Region DACH leitet.

30 Proze
nt wenige

r Strom

In Hamburg kommt ungeachtet des-

sen ein Pilotprojekt gut voran. Automa-

tisierter Betrieb ist seit fast zwei Jah-

ren fahrplanmässiger Alltag auf einem

gut 20 Kilometer langen Abschnitt einer

S-Bahn-Linie. Dort werden vier digital

ausgerüstete Züge ausschliesslich vom

Rechner gesteuert – ganz regulär mit

Fahrgästen und im Mischbetrieb mit den

übrigen Fahrzeugen.Ein Lokführer ist nur

noch zur Überwachung im Führerstand.

Das ist «ATO over ETCS», also Automa-

tic Train Operation, automatisierter Zug-

betrieb, auf Basis der europäischen Leit-

und Sicherungstechnik. Fachleute präzi-

sieren: Es geht um ETCS im Level 2 –

mithilfe umfassender Kommunikation

per Zugbahnfunk gesteuert; Signale am

Bahndamm werden überflüssig.

Wie die Frankfurter U-Bahn erreicht

die digitale Hamburger S-Bahn opti-

mierte Fahrweisen und Zugfolgen unter

zwei Minuten. Damit könnten in Stoss-

zeiten bis zu 30 Prozent mehr Bahnen fah-

ren. Mehr Züge brauchen mehr Energie.

Da ist es von Vorteil, dass etwa durch die

exakt gesteuerte Fahrweise der Stromver-

brauch pro Zug um ebenfalls bis zu 30 Pro-

zent gesenkt werden soll. Zudem verfügt

der vom Computer gesteuerte Betrieb

über Programme, die bei Störungen des

Betriebsablaufs in Sekundenschnelle aus

der Ist-Situation heraus die optimale Al-

ternative zurück zum Fahrplan errechnen.

«Unser Ziel ist, das Hamburger

S-Bahn-Netz bis zum Ende des Jahrzehnts

flächendeckend mitATO over ETCS aus-

zurüsten»,so beschreibt ein Bahnsprecher

das Gemeinschaftsprojekt der Deutschen

Bahn mit der Stadt Hamburg und Siemens

Mobility.Bis 2027 soll für knapp 70 Statio-

nen mit rund 750 000 Passagieren pro Tag

auf rund 150 Streckenkilometern das neue

intelligente Leitsystem installiert werden.

Vom nächsten Jahr an werden 64

Züge einer neuen Baureihe mit der digi-

talenTechnik erwartet.Siemens liefert die

digitale Infrastruktur, Fahrzeughersteller

ist das Unternehmen Alstom, das sich

über diesen Auftrag hinaus in der Hanse-

stadt die Lieferung von über 300 U-Bahn-

Zügen und die digitale Ausstattung mit

CBTC-Technologie von Hamburgs ers-

ter vollautomatischer fahrerloser Metro-

linie sicherte.

Zur Bewährungsprobe für Industrie

und DB wird das nach wie vor heftig um-

strittene Projekt Stuttgart 21. Die Bahn

will ihren neuen unterirdischen Haupt-

bahnhof für Baden-Württembergs Lan-

deshauptstadt mit allen Zulaufstrecken

für den Nah- und Fernverkehr als Pilot-

projekt zum «digitalen Knoten» aufrüs-

ten. Dann können dort nur noch Schie-

nenfahrzeuge unterwegs sein, die ETCS-

tauglich sind. Allein 333 S-Bahnen und

Regionaltriebzüge sollen bis zum Tag X

mit der Bordtechnik ausgestattet, paral-

lel die stationäre Leit- und Sicherheits-

technik installiert werden und die Ab-

läufe einstudiert sein. In der Fachwelt ist

kopfschüttelnde Skepsis weit verbreitet:

In der Absicht, die digitale Transforma-

tion auf einen Schlag zu verwirklichen,

steuere die DB, so heisst es immer wie-

der, auf ein Desaster zu.

Bis anhi
n halten

Züge vo
r den rot

en Licht
ern an. B

ei vollau
tomatisc

hen Züg
en wird d

as nicht m
ehr nötig

sein.

ERIK THAM
/ GETTY

Die Züge k
ommunizie

ren

beständig
mit

der Leitste
lle und

untereinan
der; ebens

o

melden sie
in Echtzeit

ständig ihre Positio
n

auf der Str
ecke.

Le bruit 
Hubert Giger, Präsident VSLF

Le bruit est un problème pour le personnel 
des locomotives. Autrefois, on roulait avec 
des véhicules bruyants équipés de freins 
à sabot et les fenêtres restaient ouvertes 
tout l'été en raison de l'absence de clima-
tisation. Aujourd'hui, on utilise en perma-
nence des climatisations parfois bruyantes 
et les tronçons en tunnel, tout comme les 
vitesses et les temps de conduite, ont net-
tement augmenté. Sur les nouvelles rames, 
la cabine de conduite se trouve à nouveau 
directement dans le «compartiment ma-
chine» avec l'équipement technique logé 
au-dessus des bogies d'extrémité. Les sons 
des systèmes de sécurité, parfois beaucoup 

trop bruyants, sont également un sujet 
récurrent. Il n'est pas nécessaire de nous 
assourdir avec eux, nous passons en règle 
générale la visite médicale. Ainsi, le bruit 
est également un sujet de préoccupation 
aujourd'hui.
Il est connu que de nombreux mécaniciens 
de locomotive âgés ont une ouïe dont les 
capacités se sont réduites au fil du temps 
et ne sont donc pas autorisés à porter des 
protections auditives. Le fait que la «ca-
pacité auditive résiduelle» pourrait être 
mieux utilisée est déjà choquant. Traduc-
tion : «parce que le travail dans la cabine 
de conduite endommage ton ouïe, tu n'as 
plus le droit de la protéger et tu dois l'ex-
poser à une perte auditive supplémentaire. 
Cela pourrait aussi expliquer pourquoi cer-
taines «actions santé» sont plutôt perçues 
comme de mauvaises plaisanteries.

Nous avons écrit aux CFF, notamment en 
raison de la grande pollution sonore sur les 
Re 460 révisées, pour attirer leur attention 
sur le problème. Toujours est-il que lorsque 
les machines sont très bruyantes, certains 
mécaniciens de locomotive réduisent 
d'eux-mêmes leur vitesse.

Monsieur Markus Jordi, Chef RH CFF SA
Hilfikerstrasse 1, 3000 Berne 65

Goldau, le 4 septembre 2024

Mesures prises par les CFF pour protéger la 
santé du personnel en raison de la forte expo-
sition au bruit des locomotives Re 460

Monsieur Jordi, Cher Markus,
Depuis la révision des locomotives de la sé-
rie Re 460 entre 2017 et 2022, les nuisances 
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Exigences relatives au travail en 
horaires irréguliers et au service 
de piquet

Extrait d'un procès-verbal de la commis-
sion du personnel de CFF Infrastructu-
re : «le manque de personnel qualifié se fait de 
plus en plus sentir, surtout dans les métiers 
manuels. Dans certains cas, la capacité à as-
surer le service de piquet pour résoudre les dé-
rangements n'est plus disponible. Raison : les 
exigences (horaires irréguliers, piquet, etc.) ne 
correspondent pas aux salaires».

Des négociations sur les allocations pour 
les services de nuit, du samedi et du di-
manche, ainsi qu'une adaptation au ren-
chérissement, semblent nécessaires pour 
aider les employeurs à maintenir leur ac-
tivité. 

Porte ouverte pendant le trajet
Groupe de sécurité VSLF 

Voilà un message dans la cabine de condui-
te pendant la marche, à 80 km/h : «Portes 
ouvertes». En tant que mécanicien de loco-
motive, il y a pourtant lieu de croire qu'il 
n'est pas possible de partir avec les portes 
ouvertes et que, par conséquent, l'affichage 
n'a aucune signification. Probablement. 
Il semble que l'industrie livre des véhicu-
les dont l'affichage ne correspond pas à 
l'état réel. Cette situation est loin d'inspirer 
confiance. 

Théorie et pratique
Groupe technique VSLF

Les prescriptions qui ne peuvent pas être 
appliquées dans la pratique, mais qui rem-
plissent certainement toutes les exigences 
de l'UE et de l'OFT, sont inutiles en théorie 
comme en pratique. Mais elles génèrent 
continuellement du travail pour les théo-
riciens, ce qui coûte. Exemple : nouveau 

chapitre des prescriptions d'exploitation 
Transports des CFF : «Signalisation de la 
queue du train». Tout est prescrit avec pré-
cision.

En pratique : il n'y a pas de vitres réfléchis-
santes rouges et blanches selon l'image 588 
du PCT, et il n'y aurait pas non plus de ru-
ban adhésif pour les coller sur le véhicule. 
On roule donc sans respecter la prescrip-
tion et on marque la queue du train avec 
une «lampe» rouge.
Le fait que l'on ne puisse pas respecter les 
prescriptions favorise une utilisation mal-
honnête de celles-ci. On peut alors s'en 
plaindre efficacement à un autre endroit 
et proposer des mesures, ce qui génère à 
nouveau du travail.
Il s'agit d'un exemple parmi tant d'autres. 

Certains sont liés à la sécurité. 
Nous, les partenaires sociaux, 
ne disposons pas d'un interlo-
cuteur compétent et doté des 
compétences nécessaires et les 
signalements internes à l'entre-
prise n'ont généralement aucun 
effet.

sonores dues à l’entraînement ont fortement 
augmenté, en particulier dans la plage de 
vitesse comprise entre 70 km/h et 100 km/h 
environ.
En principe, la problématique des nuisances 
sonores élevées concerne diverses cabines de 
conduite de toutes les flottes, notamment en 
raison des climatisations bruyantes et des 
divers composants de traction positionnés à 
proximité du mécanicien. Des vitesses plus 
élevées et des tronçons en tunnel plus longs 
renforcent encore les effets négatifs du bruit. 
En relation avec l'augmentation des temps 
de conduite, nous constatons une exposition 
supplémentaire et prolongée du personnel des 
locomotives aux sources de bruit.
Selon certaines déclarations et évaluations 
du service médical, les nuisances sonores sur 
les véhicules moteurs se situent dans les to-
lérances et ne sont pas nocives pour la santé. 
En raison de la longue exposition permanente 
du personnel des locomotives et des lésions 
auditives à long terme déjà survenues, nous 
mettons en doute cette position et ces consta-
tations. La mesure à court terme de porter des 
protections auditives entraîne divers conflits 
en conséquence. D'une part, les différents 
signaux sonores sont encore plus difficiles 
à distinguer les uns des autres dans le tapis 
sonore, et d'autre part, la capacité auditive ré-
siduelle est encore réduite chez les personnes 
dont l'ouïe est déjà endommagée. Dans cer-
tains cas, le port de protections auditives est 
même explicitement interdit par Medical Ser-
vice.Un collègue mécanicien de locomotive 
l'a résumé de manière claire et nette : «je dois 
mettre des chaussures de sécurité et porter un 
gilet de sécurité pour moi, ainsi que sur mon 
sac à dos. Mais là où ma santé est vraiment 
concernée, mon employeur ne fait malheureu-
sement rien». C'est pourquoi nous demandons 
aux CFF de prendre des mesures efficaces pour 
réduire sensiblement les nuisances sonores 
dans les cabines de conduite. Cela concerne 
en priorité et sans délai la locomotive Re 460. 
Nous demandons en particulier de ne pas nous 
envoyer de statistiques, de chiffres et d'études 
en réponse ; d'une part, parce que de telles 
expertises sont déjà en notre possession et, 
d'autre part, parce que le bruit dans les cabines 
de conduite est justement très audible et la 
problématique est parfaitement connue. C'est 
pourquoi nous considérons qu'il est inutile de 
joindre des documents supplémentaires sur les 
temps de conduite, les tronçons en tunnel et les 
niveaux de bruit. La thématique est suffisam-
ment connue, tant du personnel que de divers 
organes compétents des CFF, et le moment est 
venu de résoudre le problème de manière du-
rable. Nous vous en remercions.
N'hésitez pas à nous contacter pour toute 
question. 

Meilleures salutations, 
Raoul Fassbind 
Comité central du VSLF
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Une courte histoire écrite en 2021 par Rolf Bolliger, mécanicien de locomotive à la retraite de Lyss.

Un téléphone portable au lieu d'un tour de service fixe

Martin Schneller
*1952

† 14.6.2024

Erich Wyss
*1939

† 27.09.2024

Nous vous prions d’honorer le souvenir des collègues suivants
et de leur rendre un dernier hommage.

Un recueillement silencieux 
Comité central VSLF et tous les collègues

I N  M E M O R I A M

Le train direct Lausanne-Zurich était bien 
plein lorsque Robert, après avoir changé de 
train, a pris place pour la suite de son retour 
d’une excursion de retraités. Peu avant le 
départ, un homme a pénétré dans le com-
partiment en haletant et s'est assis à la place 
vide en face du retraité Bracher. Un gilet de 
sécurité orange dépassait de son sac à dos.
Robert Bracher, retraité depuis vingt ans, 
a vite compris que son vis-à-vis devait être 
un mécanicien de locomotive. Avant même 
la sortie de la gare en direction de Renens, 
les deux hommes se sont mis à parler du 
boulot. L’homme travaillait chez CFF Car-
go, selon ses indications, et on lui avait an-
noncé une heure auparavant par téléphone 
la suppression de son train pour rentrer de 
Lausanne Triage à Bienne.
Le mécanicien en service a sorti de son sac 
à dos plein à craquer une bouteille d'eau mi-
nérale et un sandwich. Avant même d'ouv-
rir la bouteille, son téléphone portable a 
sonné. Consciencieux, il décroche. «Oui, j'ai 
compris», dit-il.
Un peu curieux, le retraité a demandé s'il 
pouvait savoir ce qu'on lui avait dit. «Je dois 
changer de train à Neuchâtel pour prendre 
un régional puis amener à Cornaux un train 
de pétrole stationné à Bienne PB», a-t-il ex-
pliqué.

«A Cargo, notre service est presque quoti-
diennement donné par téléphone ou sim-
plement modifié», s’est plaint le mécanicien. 

«Pendant que j’étais encore en service, nous 
avions une répartition fixe et surtout nous 
faisions de tout», lui répondit Robert, pres-
que un peu fier et prétentieux, avant de 

poursuivre : «un train de voyageurs pour 
Lyss puis de Payerne à Lausanne et enfin un 
train de marchandises pour revenir à Bien-
ne – cela permettait toujours une journée 
variée !». Le collègue de Cargo ne dit rien et 
mordit vigoureusement dans son sandwich. 
«C'était encore le temps du service mixte», 
songea le retraité Bracher en laissant son 
collègue manger tranquillement.
Lorsque le train est arrivé à Neuchâtel, le 
collègue de Cargo était encore en train de 
boucler tranquillement son sac à dos et 
l'ICN repartait déjà. «Tu n'aurais pas dû de-
scendre ici ?» demande alors Robert à son 
interlocuteur. Je ne peux pas raconter ici ce 
qui s'est passé ensuite ! Lorsque son collè-
gue s'est enfin calmé, il a utilisé son télépho-
ne portable pour confier sa mésaventure au 
service.
Non, Robert Bracher n'a pas ressenti de joie 
maligne face à cette inattention, mais il est 
descendu fièrement du train à Bienne avec 
son collègue Cargo en pensant à l'époque où 
il n'y avait pas encore de téléphone portable 
de service pour les mécaniciens de locomo-
tive, mais un service mixte varié avec des 
trains rapides, des trains de marchandises 
et des trains régionaux. Le collègue Cargo 
s'est précipité sur les escaliers du quai sans 
dire «adieu».

Photo Markus Leutwyler



«Verweile nicht in 
der Vergangenheit, 
träume nicht von der 
Zukunft. Konzentriere 
dich auf den gegen-
wärtigen Moment.»



Photo: Markus Leutwyler
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	DPDF_393931_LoFo_2_24_US_FR
	DPDF_393931_LoFo_2_24_US_FR
	393931_LoFo_2_24_IH_FR
	DPDF_393931_LoFo_2_24_US_FR

